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- M. Jean-Paul SAVOIE, Président 
- Mme Lise OUELLETTE, Directrice 

générale 
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Union des municipalités du Québec 
- M. Robert COULOMBE,  
 Président 
- Mme Peggy BACHMAN, 

Directrice générale 
- Mme Louise DUQUET, 

Secrétaire de la corporation et 
Responsable des Relations 
internationales 

 

Union des villes et communes de Côte 
d'Ivoire 
- M. François Albert AMICHIA, 

Président 
 
Association des communes et 
collectivités d'Outre Mer 
- M. Lilian MALET, Délégué 

général 
 

Association des villes de 
l'agglomération d'Antananarivo  
(OPCI FIFTAMA) 
- M. Maurice RAKOTONDRABE, 

Président, Maire de Tanjombato 
- M. Justin RANDRIAMAHEFA, Vice-

Président, Maire de Tsiafahy 
 
Association des municipalités du Mali 
- M. Abdel Kader SIDIBE, Président 

 
 
 

OIF 
 

Organisation internationale de la 
Francophonie 

- M. Abdou DIOUF, Secrétaire 
général 

- M. Clément DUHAIME, 
Administrateur 

- M. Marc COUSINEAU, Conseiller 
du Secrétaire général 

 
Ministère belge de l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche 
scientifique et des relations 

internationales de la Communauté 
française 
- M. William ANCION, Ancien 

Ministre 
 

Université Senghor (Egypte) 
- M. Fernand TEXIER, Recteur de 

l’Université 
- M. Christian MESENGE, Directeur 

du Département Santé 
- Mme Olga TEXIER 
 

TV5 Monde 
- M. Alain de POUZILHAC, Président 
- Mme Marie-Christine SARAGOSSE, 

Directrice générale 
 

CONFEJES 
- M. Youssouf FALL, Secrétaire 

général 
- Mme Loraine GEOFFRION, 

Conseillère technique jeunesse et 
formation des cadres 

 
INVITES 

 
 
Personnalités 
 
- M. Stephen HARPER, Premier 

Ministre du Canada 
- M. Jean CHAREST, Premier Ministre 

du Québec 
- Mme Nathalie NORMANDEAU, Vice-

Premier Ministre et Ministre des 
Affaires municipales et régionales 
du Québec 

- M. Alain JOYANDET, Secrétaire 
d’Etat chargé de la Coopération et 
de la Francophonie 

- M. Jean PELLETIER, Membre 
d’Honneur de l’AIMF, Ancien Maire 
de Québec 

- M. Jean-Paul L’ALLIER, Ancien 
Maire de Québec 

 
 
Villes 
 
Alger (Algérie)  
- M. Mohamed Kebir ADDOU, Wali 
 
Lafayette (Louisiane – Etats-Unis) 
- M. Joey DUREL, Maire 
- M. Donald BERTRAND, Président du 

Lafayette City-Parish Council 
- M. Randal MENARD, Conseiller 

municipal 
 
Toronto (Canada) 
-  M. Adam GIAMBRONE, Conseiller 

municipal 
 
 
Associations de villes 
 
Association française des 
municipalités de l'Ontario 
- Mme Lorraine DICAIRE, Présidente, 

Conseillère à Russell (Ontario) 

 
Association des maires des grandes 
villes de France 
- M. Michel DESTOT, Président, Maire 

de Grenoble, Député de l'Isère 
- M. Christian LALU, Directeur 

général 
 
Association des régions de France 
- M. Thierry CORNILLET, Président  
- M. Abdelkébir BERKIA, Secrétaire 

généra, Président de la Région de 
Rabat Salé Zemmour Zaer 

 
Consortium des Collectivités Locales 
de la Vallée d'Aoste 
- M. Alberto FOLLIEN 
- M. Elso GERANDIN, Président de la 

Communauté de Montagne 
Evancon et Président du CELVA 

- M. Mirco IMPERIAL, Maire de la 
commune de Gressan 

- M. Giorgio PESSION, Maire de la 
commune de Vactournenche 

- M. Riccardo BIELLER, Maire de la 
Commune de Pré Saint Didier 

- M. Ilo Claudio CHANOUX, Maire de 
la commune de Pontboset 

- M. Roberto MALCUIT, Maire de la 
commune de Challand Saint Victor 

- M. Italo CERISE, Maire de la 
commune de Brissogne 

- M. Aldo COME, Maire de la 
commune de Gressoney Saint Jean 

- M. Fedele BELLEY, Maire de la 
commune de Aymavilles 

 
Association des communes du Tchad 
- M. Mahamat Ali Barboa ABDEL-

NASSER, Chef du service 
Communication 

 
 
 

 
Association des villes d'Andorre 
- M. Miquel ALIS FONT, Maire 

d'Encamp 
- M. Bonaventura ESPOT BENAZET, 

Maire d'Ordino 
 
Cités et Gouvernements Locaux Unis 
(CGLU) Afrique 
- M. Jean-Pierre ELONG MBASSI, 

Secrétaire général 
 
Forum du Gouvernement Local de 
Commonwealth 
- M. Carl WRIGHT 
- Hon. James Burty DAVID, Ministre 

mauricien des Administrations 
régionales et de Rodrigues 

 
Fédération Canadienne des 
Municipalités (FCM) 
- M. Jean BEAUMONT, Directeur 

général, Association des 
municipalités bilingues du 
Manitoba 

- M. Tim KEHOE, Directeur 
- M. Sébastien HAMEL, Directeur 

adjoint 
- M. Marc MARION, Président du 

réseau des municipalités 
francophones 

- Mme Ariane CLOUTIER, Adjointe à 
la Direction 

- M. Melvin JOMPHE, Conseiller 
stratégique 

- Mme Edith GINGRAS, Gestionnaire 
de projet Afrique 

 
 
Ministère des Affaires municipales et 
des Régions du Québec 
- M. Jacques DEFOY, Coordonnateur 

des Relations internationales 
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PARTENAIRES 
 

Ministère français des Affaires 
étrangères 
- M. Marcel ESCURE, Chef 

du Service des Affaires 
Francophones 

 
Ministère des Relations 
internationales du Québec 
- M. Michel GREGOIRE, 

Directeur de la 
Francophonie 

- M. Olivier TREMBLAY, 
Conseiller en Affaires 
internationales 

 
 

Agence canadienne de 
développement internationale 
(ACDI) 
- Mme Séline 

GRANDCHAMP 
- Mme Diane JACOVELLA 
- Mme Danièle BLAIN 
 
Syndicat interdépartemental 
d’assainissement de 
l’agglomération parisienne 
(SIAAP) 
- M. Maurice OUZOULIAS, 

Président 
- M. Daniel DUMINY, 

Directeur général 

- M. Bernard DESTREM, 
Directeur de Cabinet du 
Président 

- M. Patrick BARBALAT, 
Ingénieur 

 
Fondation Véolia 
Environnement 
- Mme Dominique Anne 

BOIZEAU, Directrice de la 
Communication 

 
Organisation des villes arabes 
(OVA) 
- M. Ghassan SAMMAN, 

Chef des départements 
Formation et Relations 
extérieures 

 
 

EXPERTS 
 
- Mme Louise FRECHETTE, Vice-

Secrétaire générale des Nations 
Unies du 2 mars 1998 au 31 mars 
2006, Vice-Ministre de la Défense 
nationale du Canada, ancien Vice-
Ministre des Finances du Canada, 
Ambassadeur et Représentante 
permanente du Canada auprès de 
l’Organisation des Nations Unes à 
New York 

- M. Alain MARCOUX, Directeur 
général de la ville de Québec, 
ancien Ministre des Affaires 
municipales du Québec 

- M. Joachim HUNLEDE, Secrétaire 
permanent de l'Union des Villes du 
Togo 

- M. Amadou SOULEY, Directeur de la 
Cellule d'adressage de Niamey 
(Niger) 

- M. Amadou SALEYE, Conseiller au 
Ministère de l'Equipement du Niger 

- M. Pierre A. LETARTRE, Professeur 
titulaire au Département de 
management, Faculté des sciences 
de l’administration de l’Université 
Laval 

- Mme Nathaly RIVERIN, Fondation 
de l’entrepreneurschip de Québec 

- Mme Peggy BACHMAN, Directrice 
générale UMQ 

- M. Robert COULOMBE, Maire de 
Maniwaki et Président de l’UMQ 

- M. Gilles VAILLANCOURT, Maire de 
Laval 

- M. Marc CROTEAU, Sous-Ministre 
Adjoint MAMR 

- M. Yvon GASSE, Professeur titulaire 
à la Faculté des sciences de 

l’Administration de l’Université 
Laval 

- M. Louis-Jacques FILION, 
Professeur à l’Ecole des Hautes 
études commerciales de 
l’Université de Montréal 

- M. Michel MORIN, Maire de Rivière-
du-Loup 

- M. Hugo GRONDIN, Conseiller-
cadre, Planification et 
Développement organisationnel, 
Ville de Québec 

- M. Gilles NOEL, Directeur général 
adjoint, Service de soutien, Ville de 
Québec 

- Mme Françoise GUENETTE, Maître 
de cérémonie 

 
 
 

SECRETARIAT PERMANENT 
 

- M. Olivier CHAMBARD, Secrétaire permanent 
- M. Pierre BAILLET, Secrétaire permanent adjoint 
- M. Jean-Marie RENNO, Conseiller en projets informatiques 
- M. Laurent JABOEUF, Chargé de mission 
- Mme Nathalie GURDEBEKE, Assistante 
- Mme Maguy CAPITOLIN, Secrétaire 

 
 
 

COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

- M. Pierre MARCENAC, Directeur associé KPMG 
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Programme 
 
 
 
 
Mercredi 15 octobre 2008 
 
11 h 00 Séance solennelle d’ouverture 
 
12 h 00 Photo officielle 
 
12 h 30 à 14 h 00 Déjeuner 
 
14 h 15 à 15 h 15 Première séance plénière 
  - Modification de la liste des membres 

 - Approbation du compte rendu de la XXVIIème Assemblée générale de l’AIMF tenue à 
  Hué en octobre 2007 

 - Présentation du rapport d’activités par le Secrétaire général 
 - Présentation du rapport financier par le Trésorier 
 - Présentation du rapport du Commissaire aux comptes 
 - Approbation des comptes et des rapports de l’exercice 2007 
 - Election de nouveau Bureau 
 - Adoption du projet de budget 2009 
 

15 h 30 à 16 h 30 Conférence introductive 
 
19 h00 à 20 h 00 Réception 
 
20 h00 à 22 h 00 Dîner 
 
 
 
Jeudi 16 octobre 2008 
 
 
09 h 00 à 12 h 00  Travaux en ateliers 
  - Atelier n° 1 : « Bonne gouvernance et outils de gestion » 
  - Atelier n° 2 : « Vision entrepreneuriale et développement » 
  - Atelier n° 3 : «  La recherche d’un partenariat entre la Ville et l’Etat » 
 
12 h 00 à 14 h 40 Déjeuner  
 
14 h 00 à 15 h 30 Deuxième Séance plénière 
 - Compte rendu des travaux en ateliers 
 - Synthèse et adoption des recommandations 
 - Présentation du nouveau Bureau 
 - Admission des nouveaux membres 
 - Fixation de la date, du lieu et du thème des prochaines manifestations de l’AIMF 
 - Intervention des partenaires et observateurs 
 
16 h00 à 16 h 45 Séance solennelle de clôture 
 
19 h00 à 20 h 00 Réception 
 
20 h00 à 22 h 00 Dîner 
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Assemblée Générale : séance solennelle d’ouverture 
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M. Régis LABEAUME 
Maire de Québec 

 
 
 
Madame NORMANDEAU, Vice-Première Ministre et Ministre des Affaires municipales et des Régions du 
Québec, 
Monsieur Bertrand DELANOË, Maire de Paris et Président de l’AIMF, mon Président, 
Monsieur Jean PELLETIER,  
Mon collègue Gérald TREMBLAY, Vice-Président de l’Organisation et Maire de Montréal, 
Chers collègues Maires et membres de l’AIMF,  
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Il me fait plaisir de vous souhaiter la très cordiale bienvenue à Québec, berceau de la Francophonie des 
Amériques, pour ses assises de l’association internationale des maires francophones. 
 
C’est la première fois que j’ai le privilège de m’adresser à vous à titre de Maire de Québec et permettez-
moi donc de formuler le vœu que ce soit le prélude de nombreuses autres rencontres et échanges avec 
vous.  
 
Quelques mois à peine après mon élection à la mairie de Québec, j’ai dirigé une mission en France au 
cours de laquelle j’ai eu le plaisir de rencontrer le Secrétaire général de l’Organisation de la 
Francophonie, Abdou DIOUF, de même que notre Président et Maire de Paris, Bertrand DELANOË, des 
rencontres chaleureuses et fort agréables. J’ai fait part à Bertrand DELANOË de jouer un rôle plus actif 
au sein de ces deux importantes organisations. Cette contribution pourrait s’articuler autour d’une 
nouvelle commission de travail sur le développement local et l’entrepreneuriat, un domaine dans lequel 
j’ai œuvré pendant plusieurs années et qui pourrait devenir un levier important de développement. Je 
n’en dis pas plus car nous aurons l’occasion d’en discuter plus avant, tout à l’heure, mais je veux que 
vous sachiez que je souhaite m’engager concrètement au sein de l’AIMF. 
 
Je voudrais aussi profiter de l’occasion pour saluer l’importante contribution de l’un de mes 
prédécesseurs, ancien Maire de Québec, Monsieur Jean PELLETIER. Plusieurs d’entre vous savent qu’il 
a, avec l’ancien Maire de Paris et Président de la République, Jacques CHIRAC, jetait les bases de 
l’AIMF. En visionnaire, Monsieur PELLETIER a contribué à ouvrir Québec sur le monde. C’est à son 
travail et à son acharnement que nous devons d’avoir été reconnus comme ville du patrimoine mondial 
de l’Unesco. Monsieur PELLETIER, au nom des citoyens et citoyennes de Québec, merci de votre 
généreuse contribution au rayonnement international de notre ville. 
 
Enfin, vous l’avez probablement remarqué, notre ville est plus belle, plus colorée que jamais. Québec a 
pris ses airs de fête parce que nous célébrons le 400ème anniversaire de notre fondation. Souligner les 
400 ans de la ville de Québec ce n’est pas uniquement célébrer le 400ème anniversaire de 
l’établissement d’une ville, fût-elle aussi belle que Québec, mais c’est quelque chose de bien plus grand 
encore, c’est rappeler le début d’une grande aventure qui a pris la scène sur ce cap majestueux et qui 
s’est propagée pendant un temps de la Nouvelle Orléans aux Rocheuses, de Terre Neuve aux Illinois. 
Nous célébrons 400 ans de présence française en Amérique mais aussi un héritage métissé auquel les 
premières nations, la France, la Grande-Bretagne, l’Ecosse, l’Irlande et tant d’autres, ont apporté leur 
contribution. Ce 400ème c’est la fête de tous les francophones d’Amérique. Un héritage que nous devons 
et que nous voulons conserver précieusement. 
 
Je vous remercie de votre attention. Je vous souhaite le plus agréable séjour dans notre ville et de 
fructueux échanges. 
 
Merci. 
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M. Jean PELLETIER 
Membre d’Honneur de l’AIMF 

 
 
 
Monsieur le Président et Maire de Paris, 
Madame la Vice-Première Ministre, 
Monsieur le Maire de Québec, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers amis, 
 
 
On me fait beaucoup d’honneur ce matin en me donnant la parole lors de votre séance inaugurale. 
 
Il faut dire que, même si je ne vous vois pas souvent, mon cœur est toujours avec vous. Je me souviens, en 
1977, sitôt élu, pas encore en fonction, je me suis rendu à Paris à l’invitation de Jacques CHIRAC, à une 
séance de travail, nous étions 27 et nous nous sommes demandés s’il y avait lieu de créer une structure 
formelle à la fois de solidarité, de coopération qui unirait les villes à travers le monde, qui respirent le 
français et qui ont envie d’échanger entre elles pour le meilleur de leurs citoyens. L’idée est née en 
novembre 1977. La fondation officielle de l’AIMF s’est faite ici à Québec, le 1er mai 1979, il y aura dans 
quelques mois trente ans. 
 
Je vous vois aujourd’hui nombreux dans cette salle. Les fleurs ont été la promesse des fruits et je vous vois 
nombreux, participant à cette action de solidarité et de coopération. Dans un monde qui se globalise, il faut 
réussir les échanges, il faut réussir l’entraide sans perdre jamais sa personnalité propre. L’AIMF naissante 
avait tout cela en tête et je me réjouis que pour une vingt-huitième assemblée vous soyez réunis de 
nouveau pour en débattre et faire avancer la cause qui était au départ cette fondation. 
 
Je vous félicite, j’ai foi en vous. Dans d’autres temps, on a eu foi en nous et nous avons construit, petit à 
petit, ce que l’AIMF est aujourd’hui. Vous avez la même foi que nous ! Je la salue ! Avec bonheur !  
 
Je vous félicite et je souhaite que l’AIMF, dans un autre trente ans, puisse s’enorgueillir de pas additionnels 
aussi splendides et aussi productifs. 
 
Très bonne Assemblée générale. 
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M. Bertrand DELANOË 
Maire de Paris 

Président de l’AIMF 
 
 
 
Madame la Vice-Première Ministre,  
Cher Jean PELLETIER, 
Cher Régis LABEAUME, 
Cher Gérald TREMBLAY, 
Chers amis, 
 
 
Il est toujours émouvant de nous retrouver, venant des quatre coins de la planète, avec toutes nos 
expériences, au sein de notre famille, la famille des maires francophones. 
 
Le faire à Québec, cette année, est une émotion plus grande encore. Que Gérald ne m’en veuille pas : notre 
colloque, il y a deux ans à Montréal a été une réussite mais, ici, au cœur de la Belle Province, il y a une 
émotion qui est sans doute liée au fait que vous êtes une référence, amis québécois, dans la famille 
francophone. Parce que ce 400ème anniversaire, c’est la célébration de la fidélité, de la profondeur d’une 
identité qui n’empêche pas de se projeter dans le XXIème siècle. Etre réunis chez vous, par vous, quand vous 
affirmer à ce point ce que vous êtes et ce que vous serez toujours, c’est pour nous un exemple, un bonheur 
et je crois que c’est deux journées de travail vont être dynamisées par le sens, par ce que vous 
représentez. Merci beaucoup, à vous Madame la Vice-Première Ministre, de représenter toute la grâce du 
peuple québécois, et à vous de nous accueillir chaleureusement, efficacement, pour que nous tentions, 
une fois de plus, pendant 48 heures, de nous rendre utiles. 
 
Chers amis, cette réunion suscite une autre émotion, qui nous rappelle qu’il y a 29 ans, deux Maires,  
Jean PELLETIER et Jacques CHIRAC ont voulu que nous existions. Depuis, nous avons beaucoup évolué. 
Vous étiez je crois 20 villes, nous sommes aujourd’hui 176 villes de 46 pays. Mais, rien n’aurait été 
possible si, à l’origine, Jean PELLETIER et Jacques CHIRAC n’avaient pas souhaité rassembler les Maires 
dans toute leur diversité, pour se projeter dans ce qu’ils ont en commun et ce qu’ils avaient aussi à 
entreprendre ensemble. 
 
Je regrette que Jacques CHIRAC ne soit pas avec nous et il m’a chargé de vous lire ce message. Je veux 
d’abord vous lire le message de Jacques CHIRAC : 
 

« Alors que vous vous réunissez dans cette belle et grande ville de Québec, où bat depuis  
400 ans le cœur de la Francophonie en Amérique du Nord, je souhaite vous adresser le message de 
l’amitié et de la fidélité.  

 
Dans quelques mois, l’Association internationale des maires francophones célèbrera son 

trentième anniversaire. A l’origine, avec quelques autres, de sa création en mai 1979, je n’ai cessé 
d’en suivre les développements et les réalisations. Je suis fier aujourd’hui du chemin que nous 
avons parcouru ensemble, dans un esprit de respect mutuel, de solidarité et de partenariat nord-
sud et sud-sud qui a toujours caractérisé notre association.  

 
Les villes où vivent désormais la moitié de la population de la planète sont le creusé de la 

mondialisation. Elles en concentrent les opportunités et les difficultés. Sur leur territoire, 
convergent des millions d’hommes et de femmes en quête d’un destin meilleur. C’est en grande 
partie dans les villes que se gagnera le combat contre la pauvreté, la maladie, l’ignorance, 
l’intolérance et l’extrémisme. C’est très largement dans les villes que doit s’inventer cette nouvelle 
civilisation du développement durable que nous appelons de nos vœux et qui constitue aujourd’hui 
le seul avenir possible pour l’humanité.  

 
La crise financière que nous traversons est aussi, d’abord, une crise morale. Elle sanctionne 

les excès d’une mondialisation dévoyée par l’égoïsme et l’inconscience de quelques uns. Une autre 
mondialisation s’impose. Parce que vous représentez la réalité de l’économie, la réalité du 
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développement humain, la réalité de la vie, votre rôle sera majeur dans la remise en ordre du 
monde. 

 
La Francophonie est bien plus que le partage d’une langue, c’est le partage de valeurs 

communes, la solidarité, le partenariat, le respect et l’attention portée à l’autre. Ces mêmes valeurs 
qui s’expriment dans l’œuvre du grand écrivain Jean-Marie LE CLEZIO dont le prix Nobel honore 
aujourd’hui toute la communauté francophone. Ces valeurs de coopération et d’humanisme, vous 
les faites vivre depuis des années dans l’exercice de vos mandats et à travers l’action de notre 
association. Plus que jamais, aujourd’hui, nous devons tenir à ces valeurs car, elles sont notre 
boussole dans les désordres du monde et l’espérance d’un avenir meilleur pour nos enfants. »  
 
 
Chers collègues, 
 
Nos Présidents fondateurs résument, je crois bien, notre état d’esprit et notre attachement à des valeurs. 
C’est pourquoi, je voudrais d’abord leur dire à tous les deux, puisque le rendez-vous de Québec pour le 
29ème anniversaire n’a pas été possible, venez au 30ème anniversaire, à l’automne 2009, lors de notre 
Assemblée générale de Paris. Vous êtes, l’un et l’autre, toujours chez vous dans la maison que vous avez 
fondée.  
 
Quant à nous, nous voulons 30 ans après, à partir de ce que vous avez créé, nous voulons être totalement 
dans le monde d’aujourd’hui et dans les défis d’aujourd’hui. C’est pour cela que nous allons travailler 
pendant 48 heures sur les finances des villes, sur l’entrepreneuriat et la démocratie locale, cher Régis, sur 
les relations, cher Gérald, entre les Etats et les collectivités locales et Dieu sait que dans tous les pays 
auxquels nous appartenons, il y a beaucoup de progrès à faire dans les relations entre les Etats et les 
collectivités locales. 
 
Nous allons aussi, car telle est notre mission, voter un grand nombre de projets au service de la solidarité, 
au service de dizaines de milliers de femmes et d’hommes qui habitent nos villes et qui, par notre travail, 
par les moyens que nous mettons à la disposition de notre solidarité, auront accès à l’eau, à l’école, à des 
centres de santé. Mais aussi, à la culture. Car cette mondialisation imparfaite, cette mondialisation 
incertaine, si nous voulons qu’elle ait un sens, nous devons l’influencer en y mettant une vraie ambition 
culturelle. Qui, mieux que la famille francophone, avec le pluralisme  de ses influences, de son Histoire, 
avec la fraternité de ses projets communs, qui mieux que la famille francophone, peut dire au monde que 
la culture, la création, la connaissance, l’art, sont des éléments essentiels pour le XXIème siècle que nous 
construisons ? 
 
Chers amis, nous avons changé, nous voulons changer, nous voulons nous remettre en cause, mais 
l’essentiel, c’est d’être fidèle aux valeurs constitutives de l’AIMF. Nous l’illustrerons encore pendant ces 
48 heures. Jacques CHIRAC citait le magnifique écrivain, Jean-Marie LE CLEZIO. Nous avons aussi, comme 
référence, un grand francophone qui vient de nous quitter et qui s’appelle Aimé CEZAIRE et qui disait à son 
ami Abdou DIOUF :  
 

« J’ai douté au départ de la Francophonie car j’ai eu peur que ce soit un instrument du 
colonialisme et j’ai compris que c’était au contraire un instrument au service de la liberté, au 
service de la diversité, au service du respect mutuel, au service de la solidarité. En fait, que 
sommes-nous ? Des entrepreneurs de la démocratie, des entrepreneurs de la vie collective, tout 
simplement au service de valeurs qui se résument dans un mot : la fraternité ». 
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Mme Nathalie NORMANDEAU 
Vice Première Ministre 

Ministre des Affaires municipales 
et des Régions du Québec 

 
 
 
Bon midi à vous toutes et vous tous. Très heureuse de vous accueillir ici à Québec et au Québec et vous me 
permettrez, d’entrée de jeu, de vous transmettre les salutations les plus chaleureuses de notre Premier 
Ministre, Monsieur Jean CHAREST qui, comme plusieurs Chefs d’Etat s’active actuellement pour l’ouverture 
d’un Sommet important et vous serez probablement privilégiés et témoins de l’ouverture de ce  
XIIème Sommet de la Francophonie qui nous remplie d’une certaine fébrilité, je dois le dire. 
 
Je dois également saluer chaleureusement le Président de votre association et en écoutant Bertrand, je me 
disais, quelle conviction ! Extrêmement rassurante pour l’avenir de votre association tout comme le 
message très vibrant que vous a lancé notre Président d’Honneur, Monsieur PELLETIER. Bertrand, je vous 
dis que vous avez fait montre d’une grande sagesse en confiant la présidence d’honneur de cette 
assemblée à Jean PELLETIER qui est un homme qui a fait vraiment beaucoup pour la ville de Québec mais 
qui a fait beaucoup également pour la politique québécoise. Alors, Monsieur PELLETIER, je pense que nous 
sommes très nombreux pour vous dire, à notre façon, merci.  
 
Merci pour tout ce que vous avez fait pour le Québec mais également pour l’ensemble de l’association.  
 
Félicitations à vous ! 
 
Cher Régis, vous savez que Régis LEBEAUME est un Maire très occupé en cette année du  
400ème anniversaire. Malgré ses nombreuses obligations, il est avec nous ce matin. Je salue également 
Gérald TREMBLAY qui est un autre Maire, également très engagé au sein de votre association. Il y a deux 
ans, Bertrand y a fait référence, nous étions tous réunis à Montréal. Vraiment Gérald, je te remercie de ton 
engagement. Je souhaite également saluer la présence de Robert COULOMBE, Président de l’Union des 
Municipalités du Québec. Vous savez que le Québec est composé de plus de mille municipalités et villes 
qui se retrouvent à l’intérieur de deux grandes associations. Alors, je souhaite également saluer la 
présence de Robert COULOMBE et tout particulièrement, celle d’un ami du Québec, dont je ne peux taire la 
présence, ici, aujourd’hui, celle d’Alain JUPPE, qui a eu le bonheur d’enseigner au Québec. Je vous salue 
formellement, Monsieur JUPPE. 
 
Chers amis,  
 
Je m’adresse à vous aujourd’hui à la fois comme Vice-Première Ministre du Québec et comme Ministre des 
Affaires municipales et des Régions. Mon double mandat témoigne de l’importance que le gouvernement 
du Québec accorde à la Francophonie et plus particulièrement au rôle que joue votre association en tant 
qu’Opérateur de l’Organisation Internationale de la Francophonie. 
 
C’est la deuxième fois que j’ai l’honneur, à titre de représentant du gouvernement du Québec, de vous 
accueillir et de répondre à votre invitation. C’est là une façon concrète de vous démontrer que nous 
voulons assurer une continuité dans les actions que vous avez choisies de mener. Nous avons encouragé, 
à travers notre soutien technique et financier, les villes du Québec à devenir membres de votre association, 
alors qu’en 2006 il n’y avait que Montréal, Gatineau et Québec qui étaient associées à votre mouvement, 
en 2008, l’AIMF compte cinq nouveaux adhérents en plus d’une association municipale qu’est l’Union des 
Municipalités du Québec. Nous nous félicitons de l’ouverture de la part de nos villes vers votre association. 
Vous pouvez toujours compter sur mon appui et celui de mes collègues du Conseil des Ministres pour 
inciter d’autres municipalités à joindre vos rangs. 
 
Nous avons l’immense privilège, chers amis, d’évoluer au sein d’un espace francophone qui se démarque 
par la richesse de sa diversité, qui nourrit et conditionne notre culture et notre identité. Les élus que vous 
êtes, par votre statut d’initiateur de changement, avaient l’opportunité, à travers les relations que vous 
tissez entre vous, de faire grandir cet espace francophone qui nous unit. 
 
La Francophonie est un projet politique qui contribue à raffermir le dialogue entre les citoyens et les 
citoyennes du monde. De cette Francophonie, nous attendons qu’elle aborde de front des projets concrets 
et qu’elle amène des progrès réels en tablant sur l’extraordinaire interface nord-sud qu’elle représente. 
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Hors, cet espace de solidarité ne serait pas le même sans l’important réseau des Maires francophones du 
nord et du sud que vous représentez. 
 
Récemment, le Premier Ministre du Québec déclarait, après avoir fait un bilan, les changements sont venus 
chez nous. Depuis le début des années 60, le Québec devait mettre en œuvre une vision d’avenir qui 
consiste à le doter d’un nouvel espace économique. Les pays membres de la Francophonie, les membres 
de l’AIMF que vous êtes, ne pourraient-ils pas devenir ce nouvel espace économique selon le souhait 
exprimé par le Première Ministre du Québec ? 
 
Dans ses relations avec les municipalités, notre gouvernement s’est donné comme objectif d’encourager, 
de soutenir le dialogue entre les élus de la grande famille francophone. Non seulement avec les villes du 
sud mais également avec celles du nord et je pense tout particulièrement ainsi à nos amis français. A titre 
d’exemple, Montréal, en tant que deuxième métropole francophone du monde, participe à cet effort 
important en concluant des ententes de formations, d’échanges, d’expertises et de savoir-faire avec les 
villes du Sud. Pour n’en nommer qu’une, parlons de cette entente qu’a conclue le Maire de Montréal avec 
le Maire de la ville de Port-au-Prince, relatif à la formation de la police. Même chose avec Québec qui a 
conclu une entente avec Ouagadougou, capitale comme vous le savez du Burkina Faso. 
 
L’action du gouvernement du Québec se traduit également dans un éventuel accord de réciprocité qui fait 
notre très grande fierté en matière de la mobilité de la main d’œuvre et de la reconnaissance des 
compétences. D’ailleurs, nous aurons le grand privilège d’accueillir le Président français,  
Monsieur Nicolas SARKOZY, ce vendredi, ici, à Québec, lors du Sommet de la Francophonie pour signer 
cette entente avec le gouvernement du Québec. Cette entente, chers amis, est unique et sans précédent. 
Elle pourra servir, c’est le souhait que nous formulons, de modèle similaire avec d’autres pays de la 
Francophonie. Récemment, 150 élus de collectivités territoriales françaises et québécoises se sont réunis 
à Québec dans le cadre des ateliers franco-québécois de la coopération décentralisée. Au cours de cette 
rencontre, dont j’ai assumé la présidence d’honneur, les élus se sont montrés préoccupés par la situation 
de la langue française dans le monde. Convaincus que la Francophonie est porteur d’humanisme et d’une 
mondialisation plurielle ouverte aux différences et surtout, surtout respectueuse des spécificités des 
territoires, les élus locaux considèrent que les collectivités territoriales peuvent apporter une contribution 
significative de la défense et de la promotion de la langue française, de la culture et des valeurs qui sont 
associées à la Francophonie. Les élus se sont entendus sur le texte d’une déclaration, qu’ils ont transmise, 
bien sûr, au Président de la République française, au Premier Ministre du Québec et à vous, cher Bertrand. 
Comme vous le constatez, le gouvernement du Québec passe de la parole aux actes en matière de soutien 
à la Francophonie. De mon côté, vous pouvez compter sur mon appui pour encourager nos municipalités à 
raffermir leurs liens au sein de la Francophonie et de mener des actions concrètes et ce, pour le mieux être 
et le bénéfice de tous les citoyens, citoyennes que nous représentons. 
 
Alors, chers amis, en terminant, félicitations pour votre engagement sincère et profond et je vous souhaite 
d’excellents échanges.  
 
Bon séjour chez nous. 
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Modification de la liste des membres 
 

 
 
 

Changement de maires depuis la dernière Assemblée générale à Hué (octobre 2007) 
Liste établie au 30.09.08, en fonction des informations transmises par les villes 

 
 
 
. à Antananarivo, M. Andry RAJOELINA, Maire, a remplacé M. Mamy Hery RAFALIMANANA ;  
. à Atar, M. Sid'Ahmed OULD HMEIMED, Maire, a remplacé M. Mohamed OULD OUBEID ; 
. à Bandundu, Mme Cathy LUSAMBA BOMPONGO, Mairesse, a remplacé Mme Martine BOKENGE ; 
. à Beau Bassin - Rose Hill, M. Ramalingum MAISTRY, Maire, a remplacé Mme Mirella CHAUVIN ; 
. A Bucarest, M. Sorin OPRESCU, Maire général, a remplacé M. Adriean VIDEANU ; 
. à Bujumbura, M. Evrard GISWASWA, Maire, a remplacé M. Célestin SEBUTAMA ; 
. à Diégo-Suarez, M. Johary Houssen ALIBAY, Maire, a remplacé M. Yves ROLLAND SYLVAIN ; 
. à Dolisie, M. Paul Adam DIBOUILOU, Maire, a remplacé M. Jean-Michel MAVOUNGOUT NGOT ; 
. à Dosso, M. Issaka KARIMOU, Maire par intérim, a remplacé M. Issa AZIRKA ; 
. à Fianarantsoa, M. Andrianomenjanahary RABEARISON, Maire, a remplacé M. Péty RAKOTONIAINA ; 
. à Franceville, M. Jean-Pierre DOUMENENY, Maire, a remplacé M. Maurice NDZIBA ;  
. à Fomboni, M. Abdoul MOHAIMINOU ABDALLAH, Maire, a remplacé M. Hamada SAÏD ABDOU ; 
. à Hanoi, M. NGUYEN THE Thao, Président du comité populaire, a remplacé M. NGUYEN QUOC Trieu ; 
. à Hué, M. PHAN TRONG Vin, Président du Comité populaire, a remplacé M. NGUYEN VAN Cao ; 
. à Lambaréné, M. Séraphin DAVIN AKOURE, Maire, a remplacé M. Victor AFENE ; 
. à Libreville, M. Jean-François NTOUTOUME EMANE, Maire, a remplacé M. Lambert Noël MATHA, qui 

avait succédé à M. Alexandre AYO BARRO ;  
. à Lokossa, M. Dakpè SOSSOU, Maire, a remplacé M. Raoul A. HOUESSOU ; 
. à Lubumbashi, Mme Marie-Grégoire TAMBILA SAMBWE, Mairesse, a remplacé M. Floribert Kaseba 

MAKUNKO ; 
. à Mahajanga, M. Jean Nirina RAKOTOARIMANANA, Maire, a remplacé M. Ravokatra LALAO 

RANDREMISATA ; 
. à Montreuil, Mme Dominique VOYNET, Sénatrice-Mairesse, a remplacé M. Jean-Pierre BRARD ; 
. A Moroni, M. Said Ahmed SAID ALI, Président du conseil de la commune, a remplacé  

M. Saïd JAFFAR EL MACELIE ; 
. à Niamey, M. Karamba Aboubacar SALIFOU DIA, Président du conseil de la Communauté urbaine, a 

remplacé M. Boubacar GANDA SEYDOU ; 
. à Nikki, M. Oumarou LAFIA, Maire, a remplacé M. Adam BONI TESSI ; 
. à Nkayi, M. BOUEYA-NGOUALA, Maire, a remplacé M. Daniel MIANTAMA ; 
. à Ouesso, M. Siméon MOBONDE, Maire, a remplacé M. Jacques NDOUMBIA ; 
. à Ouidah, M. Séverin ADJOVI, Maire, a remplacé M. Pierre C. BADET ; 
. à Oyem, Mme Rose AVOME MEYE ALLOGHO, Mairesse, a remplacé M. Emmanuel OBAME ONDO, 

qui avait succédé à M. Vincent ESSONE MENGUE ; 
. à Ploiesti, M. Andréi VOLOSEVICI, Maire, a remplacé M. Emil CALOTA ; 
. à Port-Gentil, M. André Jules NDJAMBE, Maire, a remplacé M. Séraphin NDAOT REMBOGO ; 
. à Port-Louis, M. Jean Fritz Marcello THOMAS, Lord-Maire, a remplacé M. Ahmed Réza GOOLAM 

MAMODE ; 
. à Porto-Novo, M. Moukaram OCENI, Maire, a remplacé M. Bernard DOSSOU ; 
. à Praia, M. José Ulisses CORREIA E SILVA, Maire, a remplacé M. Felisberto VIEIRA ; 
. à Québec, M. Régis LABEAUME, Maire, a remplacé Mme Andrée BOUCHER ; 
. à Targoviste, M. Gabriel BORIGA, Maire, a remplacé M. Iulian FURCOIU ; 
. à Thiès, M. Papa Amadou DIACK, Président de la Délégation spéciale, a remplacé M. Idrissa SECK ; 
. à Toamasina, M. Gervais RAKOTOMANANA, Maire, a remplacé M. Louis RAVELOJAONA ; 
. à Zogbodomey, M. David TOWEDJE, Maire, a remplacé M. C. Soumaïla MAMA. 
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Approbation du compte rendu  

de la XXVIIème Assemblée générale  
tenue à Hué en octobre 2007 

 
 
Le document est adopté à l’unanimité. 
 
 
 

Présentation du rapport d’activités par le Secrétaire général 
 

 
 
 
L’année 2007 aura été une année particulièrement féconde, par le rythme de nos activités centrées sur 
les outils de la gouvernance et l’appui aux Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
 
Mais le bilan 2007 a surtout été marqué par l’ampleur de la réforme des méthodes et des procédures 
de travail au sein de notre institution. 
 
Cette réflexion, ces réformes, cette action, sont à la base de la programmation stratégique qui sera 
proposée à votre adoption. 
 
En 2007, afin de faciliter le processus de changement, pour en assurer son succès, le secrétariat 
permanent a été formé à la méthode de gestion axée sur les résultats. Cette nouvelle culture de gestion 
insiste plus sur les résultats des actions que sur les activités elles-mêmes.  
 
Nous incluons à présent cette démarche dans l’ensemble de nos programmes et nous formons les 
cadres des villes membres à son utilisation. Cela est essentiel puisque cette méthode est adoptée par 
les principaux bailleurs internationaux. C’était là tout le thème de notre colloque de Hué en octobre 
dernier sur la gouvernance et les finances locales, qui a été un immense succès. Qu’il me soit permis 
de renouveler mes remerciements  et mes félicitations à la ville de Hué pour l’efficacité de son accueil. 
 
S’ajoutant à la mise en œuvre de formations et l’organisation d’espaces d’échanges de savoirs, l’AIMF 
propose aux villes plusieurs outils de gestion. Ceux concernant l’état civil et la comptabilité constituent 
les domaines d’excellence de l’AIMF. Je pense à nos projets de Bamako et d’Antananarivo. S’ajoutent 
plus récemment l’adressage qui permet aux citoyens de se repérer, d’être reconnus et aux 
administrations municipales d’apporter des prestations attendues : nous avons des projets à Zahlé et à 
Pointe-Noire. 
 
Des projets spécifiques ont aussi été mis en œuvre. Ils valorisent une thématique d’action incluant suivi 
et évaluation des opérations afin de répondre aux attentes des bailleurs. Il s’agit tout particulièrement 
de l’identification des organisations qui peuvent concourir au renforcement de la capacité d’action des 
mairies. Un projet de ce type est mis en œuvre à Niamey. 
 
Au total, en 2007, 22 projets d’appui à la gouvernance ont été engagés pour un montant de 
1 446 186 €. Ils concernent 12 pays. Le Bénin, le Cambodge, la République démocratique du Congo, le 
Gabon, Haïti, le Liban, Madagascar, le Mali, le Niger, le Sénégal, le Togo et le Congo. 
 
Pour se donner les moyens d’intervenir, l’AIMF dispose déjà de l’appui du Québec, bien sûr, mais aussi 
de l’Agence canadienne de développement international, des ministères français des Affaires 
étrangères et de l’Education nationale, de la Communauté française de Belgique, de la Suisse avec ses 
villes. 
 
Afin de renforcer cette capacité d’intervention, l’AIMF sollicite les instruments d’aide extérieure de 
l’Union européenne. 
 
Le secrétariat permanent a donc estimé utile de renforcer les capacités de ses villes membres afin 
qu’elles puissent répondre aux appels d’offres de l’Union européenne. La formation à la gestion axée 
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sur les résultats est une étape dans cette démarche, et la journée consacrée, à Hué, à la bonne 
gouvernance et les financements internationaux s’est inscrite dans le suivi de cette démarche. A Port-
au-Prince, nous avons formé les secrétaires généraux des villes haïtiennes à ce système de gestion 
avec un expert de l’Union des municipalités québécoises. 
 
Tout au long de l’année 2007, nous avons donc tracé les contours d’une AIMF adaptée aux nécessités 
de la gouvernance locale, au dialogue entre la société civile et les différents échelons administratifs, de 
la responsabilisation des élus locaux, de la réponse aux Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
 
A cet égard, nous avons apporté un très sérieux appui à la lutte contre la pauvreté en investissant 2,5 
millions d’euros dans 23 villes, investissements en augmentation de 36 % par rapport à 2006 ! 
 
Nous devons saluer cet effort exceptionnel ! 
 
Nous devons saluer cet effort, comme nous devons saluer la capacité de notre structure à s’adapter à 
l’évolution  de la coopération pour le développement local. 
 
Nos liens avec les autres réseaux se sont renforcés : je pense aux associations locales comme l’Union 
des municipalités du Québec ou Cités unies France. 
 
Notre ouverture à de nouveaux bailleurs dont les exigences en matière de gestion sont grandissantes, 
est tout aussi exemplaire de notre capacité d’adaptation. 
 
A la veille de notre 30ème anniversaire, nous pouvons être fiers de la vivacité de notre organisation, fiers, 
de son rendu en matière de service, fiers de sa vision humaniste du développement.  
 
Au nom de cette action, je vous demande d’adopter le bilan de l’année 2007 qui est joint à votre 
dossier. 
 
Le rapport du Secrétaire général est approuvé à l’unanimité. 
 
 
 

Présentation du rapport financier par le Trésorier 
 

 
 
L’augmentation globale du budget de l’AIMF se poursuit, après l’exceptionnel accroissement de 2006 
(+ 28,84 %). Elle est de 4 % entre 2006 et 2007. Cette évolution positive a été effectuée avec, à 
nouveau, une stabilité relative des charges de fonctionnement du secrétariat permanent (+ 48.400 € 
entre 2006 et 2007). 
 
Le ratio de fonctionnement du secrétariat permanent se maintient à 20 %, taux atteint en 2006 alors 
qu’il était de 26,4 % en 2005. Dans ce ratio, il est tenu compte des personnels mis à disposition, c’est-
à-dire des ingénieurs en charge du suivi des projets. 
 
Les dépenses se caractérisent par une très nette augmentation des investissements par rapport aux 
prévisions (+ 15 %), alors que les dépenses de fonctionnement baissent légèrement toujours par 
rapport aux prévisions. 
 
Comme l’ont précisé les rapports d’analyse effectués, notamment celui commandé par l’ACDI, il ressort 
que l’AIMF est une institution qui fait efficacement son travail de coopération, celui de livrer des projets 
répondant aux besoins de ses membres du Sud. Le compte financier illustre ce jugement puisque les 
investissements réellement effectués augmentent d’une année sur l’autre. 
 
Cette efficacité est reconnue par les bailleurs de fonds et les subventions qui lui sont accordées 
augmentent régulièrement (+ 4 % en budget global, mais + 33 % pour les seules subventions 
d’investissement). 
 
Les potentialités de développement sont considérables, que ce soit dans l’appui aux Objectifs du 
Millénaires pour le Développement ou le soutien à la mise en place des processus liés à la 
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décentralisation. Mais ces potentialités bien réelles seront d’autant mieux exploitées si le secrétariat 
permanent renforce sa structure opérationnelle en faisant appel aux ressources immenses de son 
réseau. Elles compenseront la stagnation des charges de fonctionnement par rapport à l’envolée des 
activités. 
 
Exécution des ressources 
 

Fonctionnement
 

 Prévu Réalisé Ecart Commentaires 

Cotisations 334 105 € 334 105 € + 14 105 €  
 

Subvention Ville de Paris 800 000 € 800 000 € 0  

Rémunération 
mandataire 411 560 € 432 235 € + 20 675 € Attribuée par les Etats 

Produits divers  37 612 € + 37 612 € Reprise de provisions sur risques et charges 
d’exploitation 

TOTAL  
(hors personnel mis à 
disposition) 

1 531 560 € 1 603 952 € + 72 392 €  

Personnel mis à 
disposition par Paris 291 066 € 269 920 € - 21 146 € Changement d’affectation 

 
 
B – Investissement
 

 Prévu Réalisé Ecart Commentaires 

Fonds de 
Coopération 1 504 040 € 2 067 823 € + 563 783 € 

Aux financements traditionnels de Paris, 
Bordeaux, Liège, Lausanne, Luxembourg, 
de l’ACDI, de la Communauté française 
de Belgique, représentant 1 414 431 €, 
s’ajoutent de nouveaux partenariats pour 
un montant de 653 392 €. Ce sont ceux 
de Nantes et Nantes métropole, Loire 
Bretagne, Rhin-Meuse, Seine Normandie 
et SIAAP. 
A ce total, s’ajoutent la réintégration des 
soldes de projets et, en vertu de l’article 9 
du règlement du Fonds de Coopération, 
l’annulation de deux projets pour un 
montant total de 303 200 € (Djibouti et 
Praia). 

Compte Opérateur 1 903 200 € 2 630 681 € + 727 481 € 

Il a été déduit du montant de ces 
subventions les 432 235 € de 
rémunération mandataire qui figurent 
dans le budget de fonctionnement. 
Cette augmentation du compte opérateur 
correspondant au financement par l’ACDI 
de 718 142 € pour des projets conduits à 
Dakar et Niamey. 

Fonds d’Urgence 100 000 € 336 741 € + 236 741 €  

Union européenne 98 103 € 98 103 € 0  

TOTAL  3 605 343 € 5 133 348 € +1 528 005  €  

 
A ces totaux, il convient de rajouter le montant du report des ressources non utilisées les années 
antérieures soit 3 074 766 €. 
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Exécution des dépenses 
 

A – Fonctionnement
 

 Prévu Réalisé Ecart Commentaires 

Charges de 
fonctionnement du 
Secrétariat permanent 

1 175 560 € 1 145 478 € - 30 082 € 

En dépit de l’importante réunion organisée à 
Hué, les coûts de gestion ont été maîtrisés, 
notamment les achats et services extérieurs 
(prévus 322 000 € réalisé 259 146 €). 

Frais d’animation du 
réseau 356 000 € 376 369 € + 20 369 €  

TOTAL  1 531 560 € 1 521 847 € - 9 713 €  

 
B – Investissement
 

 Prévu Réalisé Ecart Commentaires 

Fonds de Coopération 1 504 040 € 2 228 117 € + 724 077 € 

Les dépenses se répartissent de la façon 
suivante :  

 128 171 € pour les missions 
 226 216 € pour la culture et le patrimoine 
 1 096 137 € pour les projets 

d’assainissement et l’eau 
 558 717 € pour l’équipement urbain 
 191 522 € pour la santé 
 27 354 € pour le transport de matériel 

Les dépenses les plus importantes ont 
concerné Garoua (lutte contre les 
inondations), Mahajanga (gestion des 
déchets), Ngaoundéré et Phnom Penh (eau 
potable) et l’institut de formation de Port-au-
Prince. 

Opérateur 
(subventions des 
Etats) 

1 903 200 € 1 703 520 € - 199 680 € 

Les dépenses se répartissent de la façon 
suivante : 

 683 865 € pour l’état civil 
 407 640 € pour la formation 
 243 130 € pour la création de classes 

multimédias 
 257 689 € pour la comptabilité 

Urgence 100 000 € 125 116 € + 25 116 € Abidjan, Rosso, Zahlé, Kaédi, Kinshasa 

TOTAL  3 507 240 € 4 056 753 € + 54 513 €  

 
A ces totaux, il convient de rajouter les engagements à réaliser sur ressources affectées : 4 177 824 €. 
 
Enfin, le Trésorier rappelle que le montant des cotisations pour 2009 sera identique à l’an passé.  
 
Le rapport du Trésorier est adopté à l’unanimité, ainsi que la liste des cotisations à appeler. 
 
 
 

Présentation du rapport du Commissaire aux comptes 
 

 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale, nous vous présentons 
notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2007, sur :  
 

- le contrôle des comptes annuels de l’Association internationales des maires francophones, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport 

- la justification de nos appréciations 
- les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi. 
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Les comptes annuels ont été arrêtés par votre Bureau. Il nous appartient, sur la base de notre audit, 
d’exprimer une opinion sur ces comptes. 
 
Opinion sur les comptes annuels  
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes 
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels ne comportent pas d’anomies significatives. Un audit consiste à examiner, par 
sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste 
également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour 
l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble. Nous estimons que nos contrôles 
fournissent une base raisonnable à l’opinion exprimée ci-après. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de l’Association à la fin de cet exercice. 
 
 
Justification des appréciations 
 
En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justification de 
nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants : 
 

Règles et principes comptables 
 
La note 1.2 de l’annexe expose les principes, règles et méthodes comptables. Dans le cadre de notre 
appréciation des règles et principes comptables suivis par votre Association, nous avons vérifié le 
caractère approprié des méthodes comptables précisées ci-dessus et des informations fournies dans 
les notes de l’annexe et nous nous sommes assurés de leur correcte application. 
 

Estimations comptables 
 
Votre Association constitue des fonds dédiés sur les subventions perçues, tel que décrit en note 2.2.5 
de l’annexe. Nous avons procédé à l’appréciation des approches retenues par l’Association à partir du 
suivi analytique et mis en œuvre des tests pour vérifier par sondage l’application de ces méthodes. 
Dans le cadre de nos appréciations, nous nous sommes assurés du caractère raisonnable de ces 
estimations. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes 
annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion sans réserve, 
exprimée dans la première partie de ce rapport. 
 
 
Vérifications et informations spécifiques  
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport du Trésorier et dans les documents adressés aux membres 
sur la situation financières et les comptes annuels. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 32



 

 
 

 33



 

 
 
 
 

 34



 

 
 
 

 35



 

 
 

 36



 

 
 

 37



 

 

 38



 

 
 
 

 39



 

 
 

 40



 

 
 
 

 41



 

 
 

 42



 

 
 

 43



 

 
 

 44



 

 
 

 45



 

 
 

 46



Approbation des comptes et des rapports de l’exercice 2007 
 

 
 
Les comptes sont approuvés à l’unanimité de l’Assemblée générale. 
 
 
 

Election du nouveau Bureau 
 

 
 
Conformément à l’article 10 des statuts et sur proposition du Président de l’AIMF, Maire de Paris, 
Bertrand DELANOË, l’Assemblée générale adopte à l’unanimité la liste des nouveaux membres du 
Bureau. 
 
 
 
 
 
Mme Marie-Antoinette ALEXIS 
Maire de Victoria 
 
M. Abdel Mounem ARISS 
Président du Conseil municipal de Beyrouth  
 
M. Simon COMPAORE 
Maire de Ouagadougou 
 
M. Bertrand DELANOË 
Maire de Paris 
 
M. Willy DEMEYER 
Bourgmestre de Liège 
 
M. Pape DIOP  
Maire de Dakar  
Président du Sénat 
 
M. DJEDJI Amondji Pierre 
Gouverneur du District d’Abidjan 
 
M. Paul HELMINGER 
Bourgmestre de Luxembourg 
 
M. KEP Chuk Tema  
Gouverneur de Phnom Penh 
 
M. Abbès MOHSEN 
Maire de Tunis 

 
M. Hugues NGOUELONDELE 
Député-Maire de Brazzaville  
 
M. Jean-François NTOUTOUME EMANE 
Maire de Libreville (Gabon) 
 
Mme Olga RAMALASON 
Maire d’Antsirabe 
 
M. Mohamed SAJID 
Président du Conseil de la ville de Casablanca  
 
M. Adama SANGARE 
Maire central du District de Bamako  
 
M. Nicéphore SOGLO 
Maire de Cotonou  
 
Manuel TORNARE 
Maire de Genève 
 
M. Gérald TREMBLAY 
Maire de Montréal  
 
M. Gilbert TSIMI EVOUNA 
Délégué du Gouvernement auprès de la 
communauté urbaine de Yaoundé  

 
Le Bureau se retire pour élire en son sein le Président, les Vice-Présidents, le Secrétaire général, le 
Trésorier, pour nommer les Présidents de commissions permanentes. 
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Nouveau Bureau de l’AIMF 
 
 
Président 
 
M. Bertrand DELANOË 
Maire de Paris 
(France) 
 
 
Vice-Présidents 
 
M. Abdel Mounem ARISS 
Président du Conseil 
municipal de Beyrouth 
(Liban) 

M. Pape DIOP  
Maire de Dakar  
Président du Sénat (Sénégal) 

M. Hugues NGOUELONDELE 
Député-Maire de Brazzaville 
(Congo) 
 

M. Gérald TREMBLAY 
Maire de Montréal 
(Canada) 
 

 
 
Secrétaire général  
 
M. Abbès MOHSEN 
Maire de Tunis (Tunisie) 
 

Trésorier  
 
M. Simon COMPAORE 
Maire de Ouagadougou (Burkina Faso) 

 
 
Membres 
 
M. DJEDJI Amondji Pierre 
Gouverneur du District d’Abidjan 
(Côte d’Ivoire) 
 

M. Nicéphore SOGLO 
Maire de Cotonou (Bénin) 
 

M. Paul HELMINGER 
Bourgmestre de Luxembourg (Grand 
Duché du Luxembourg) 
 

Mme Olga RAMALASON 
Maire d’Antsirabe (Madagascar) 
 

M. Manuel TORNARE 
Maire de Genève  
(Suisse) 

M. KEP Chuk Tema  
Gouverneur de Phnom Penh 
(Cambodge) 
 

M. Adama SANGARE 
Maire central du District de Bamako 
(Mali) 
 

M. Jean-François NTOUTOUME EMANE 
Maire de Libreville (Gabon) 

Mme Marie-Antoinette ALEXIS 
Maire de Victoria (Seychelles) 
 

M. Mohamed SAJID 
Président du Conseil de la ville 
de Casablanca (Maroc) 
 

M. Willy DEMEYER 
Bourgmestre de Liège (Belgique) 
 

M. Gilbert TSIMI EVOUNA 
Délégué du Gouvernement auprès de la 
communauté urbaine de Yaoundé 
(Cameroun) 

 
 
Commissions 
 
Commission n° 1
 
« Décentralisation et démocratie locale » 

Commission n° 2
 
« Développement urbain durable et 
environnement » 

Commission n° 3
 
« Formation et mise en réseau des 
personnels municipaux » 

Présidence 
Ville de Saint-Louis (Sénégal) 
 
 

Présidence  
Ville de Lausanne (Suisse) 

Présidence 
Ville de Bordeaux (France) 

Commission n° 4 
 
« Dialogue interculturel et paix » 

Commission n° 5 
 
« Développement local et 
entrepreneuriat » 

Commission n° 6 
 
« Aide humanitaire » 

Présidence  
Ville de Kinshasa (Rép. dém. du Congo) 

Présidence  
Ville de Québec (Canada) 

Présidence 
Ville de Nouakchott (Mauritanie) 

 
 
  
La composition du nouveau Bureau est approuvée à l’unanimité des participants. 
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Adoption du projet de budget 2009 
 

 
 
La particularité de ce budget tient à la place qu’occupent les investissements et les frais d’animation du 
réseau. L’un et l’autre augmenteront de près de 10 % par rapport au budget prévisionnel 2008. 
 
L’augmentation très forte des charges de fonctionnement du secrétariat permanent est seulement liée 
à la prise en compte des experts mis gratuitement à la disposition de l’AIMF par la ville de Paris. L’AIMF 
remboursera ces salaires à Paris qui, en compensation, augmentera sa subvention de fonctionnement. 
Cette régularisation à somme nulle nous permettra de donner un maximum de transparence à la 
gouvernance de notre institution. Mais, si l’on ne tient pas compte de cette opération, les charges de 
fonctionnement du secrétariat permanent restent stables à 1,205 millions d’euros contre 
1,226 millions en 2008. Cette stabilité est aussi à signaler pour l’ensemble des charges de 
fonctionnement : 1,620 millions d’euros, contre 1,610 millions en 2008. 
 
L’Assemblée générale marquera notre 30ème anniversaire. Elle réunira, à Paris, en octobre 2009, tous 
les réseaux qui interviennent dans le développement de nos villes membres. Nous ne prévoyons 
d’organiser aucune autre manifestation, à l’exception de la réunion du Bureau qui se tiendra à 
l’invitation de la ville de Genève. 
 
Les nouveaux partenariats liés autour des projets d’eau et d’assainissement, le programme de 
reboisement au Cameroun, à Haïti et à Madagascar initié par la ville de Paris, dont l’AIMF est déléguée 
à la maîtrise d’ouvrage, les subventions obtenues auprès de l’Union européenne, nous permettent de 
proposer un budget d’investissement de plus de 6,6 millions d’euros, alors qu’en 2008, il était de 
6 millions et en 2007, de 3,9 millions d’euros. 
 
C’est le signe de la capacité de notre organisation à s’adapter aux attentes des bailleurs et à s’engager 
toujours plus dans l’appui aux Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
 
Le projet de budget est approuvé à l’unanimité. 
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Budget prévisionnel 2009 
 
 

CHARGES   PRODUITS   

Charges de fonctionnement et d'animation du 
réseau 1 890 000 € Produits de fonctionnement 1 890 000 € 

        
1) Charges de fonctionnement du secrétariat 
permanent 1 475 000 €     

    . Subvention de la Ville de Paris 1 070 000 € 

Achats et services extérieurs 316 000 € . Cotisations et droits d'entrée 370 000 € 

. Achats consommables 30 000 € . Rémunération mandataire  450 000 € 

. Loyer et charges locatives 111 000 €     

. Locations diverses 30 000 €     

. Honoraires 40 000 €     

. Relations publiques 25 000 €     

. Frais d'expédition et de télécommunications 50 000 €     

. Divers (assur., maintenances, documentat°) 30 000 €     

        

Frais de personnel - Impôts et taxes 1 110 000 €     

. Frais de personnel 1 017 000 €     

. Impôts et taxes 93 000 €     

        

Autres charges 49 000 €     

. Dotations aux amortissements et provisions     

. Provis° pour risques et charges 
45 000 € 

    

. Frais bancaires 4 000 €     

        

 2) Frais d'animation du réseau 415 000 €     

        

. Frais d'Assemblée Générale, Bureau  300 000 €     

. Déplacements, missions, relations publiques, 
Instances francophones 70 000 €     

. Instances européennes 10 000 €     

. Cotisation adhésion (CGLU collect. locales Europe) 35 000 €     

        

Charges directes affectées aux actions de 
coopération 6 600 000 € Produits des actions de coopération 6 600 000 € 

        
. Expertise et études 1 200 000 € . Fonds de Coopération (Villes + ACDI + ag.de l'eau) 3 000 000 € 

. Travaux 2 300 000 € . Fonds Multilatéral Unique (Aff. Etrang.+Québec) 2 000 000 € 

. Matériels et logiciels 700 000 € . Opérateur (Educat° Nale + MAE) 1 000 000 € 

. Transport d'équipements offerts par les villes 22 000 € . Union Européenne 300 000 € 

. Formation et assistance 1 900 000 € . Fonds d'urgence 300 000 € 

. Rémunération mandataire (FMU + EN) 450 000 € (Prod. Financiers/investissements)   

.  Assurances 20 000 €     

. Documentation                        2 000 €     

. Commissions bancaires                                     4 000 €     

. Droits de timbres et divers 2 000 €     

Total des charges 8 490 000 € Total des produits 8 490 000 € 
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Admission des nouveaux membres 
 
 
Sur proposition du Bureau, 12 nouvelles villes et 4 associations de villes sont admises à l’unanimité des 
membres présents et représentés. 
 
Il s’agit de : 
 

- Mons (Belgique) 

- Lévis (Canada) 

- Trois-Rivières (Canada) 

- Saguenay (Canada) 

- Sherbrooke (Canada) 

- Kankan (Guinée) 

- Mamou (Guinée° 

- Cap Haïtien (Haïti) 

- Essaouira (Maroc) 

- Akjoujt (Mauritanie) 

- Zouerate (Mauritanie) 

- Bukavu (Rép. Dém. du Congo) 

- Association des maires d’Andorre 

- Association des maires de Guinée 

- Association nationale des municipalités du Mozambique 

- Fédération nationale des villes tunisiennes 
 
 
 

Fixation de la date, du lieu et du thème des prochaines manifestations de l’AIMF 
 
 

- Mars- avril 2009  
o Genève : Réunion du 65ème Bureau 

 
- Octobre 2009 

o Paris : Assemblée générale 
Proposition de thème : « De nouveaux partenariats pour le dialogue interculturel dans 
les villes francophones » (institutions, villes, bailleurs) 
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Assemblée générale : séance solennelle de clôture 
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M. Régis LABEAUME 
Maire de Québec 

 
 
 
Monsieur le Secrétaire général de l’Organisation Internationale de la Francophonie, Monsieur Abdou 
DIOUF, 
Monsieur le Président du Québec, Monsieur CHAREST, 
Madame VERNER, Ministre du Patrimoine canadien que je félicite de nouveau pour sa réélection cette 
semaine, chère Josée, 
Monsieur DELANOË, Maire de Paris et Président de l’AIMF, 
Chers collègues Maires membres de l’AIMF, 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Nous voici déjà au moment de conclure cette 28ème Assemblée générale de l’Association internationale 
des maires francophones. J’espère de tout cœur que vous avez apprécié votre expérience québécoise 
et que votre séjour dans notre ville a été des plus agréable.  
 
Comme je vous le disais hier, c’était ma première expérience à l’AIMF et me voilà conquis. Je tiens à 
remercier très sincèrement Bertrand DELANOË et Gérald TREMBLAY, mon ami de Montréal de leur 
invitation faite à la ville de Québec de réintégrer le Bureau de l’AIMF après deux ans d’absence. Je vous 
remercie au nom de mes concitoyens et de mes concitoyennes. 
 
Je souhaite également vous remercier tous et toutes pour vos nombreux témoignages d’amitié que vous 
m’avez transmis ainsi qu’à la population de Québec. J’ai appris à connaître plusieurs d’entre vous au 
cours des derniers jours et je suis convaincu que nous avons déjà créé des liens tout-à-fait solides. J’ai 
eu aussi le privilège de présider l’atelier sur la vision entrepreneuriale et le développement économique. 
Nous avons bien travaillé et je me réjouis de la naissance de la nouvelle commission de travail que vous 
avez accepté de créer sur ce sujet. Je suis persuadé que l’expérience québécoise, dans le domaine de 
l’entrepreneurship pourra être utile aux membres de l’AIMF et que nous pourrons en faire un véritable 
outil de développement économique et social, et j’insiste sur social. Je dois vous dire également que si 
nous nous considérons, ici au Québec, comme les champions de la connaissance et des pratiques sur 
l’entrepreneuriat, le champion du Québec dans ce domaine et je le dit très sincèrement, est Monsieur le 
Ministre CHAREST qui, depuis qu’il est en poste à Québec, a personnellement pris sous sa charge toute 
la problématique et les projets d’entrepreneuriat. Merci Monsieur CHAREST. 
 
Alors, ils font du chemin et ça s’internationalise, Monsieur le Président. Je tiens à remercier les artisans 
de ce succès de cette 28ème Assemblée. Tout d’abord, Monsieur le Président, Bertrand DELANOË, les 
gens du Bureau de l’AIMF et les employés de la ville de Québec qui n’ont ménagé aucun effort pour 
s’assurer que votre séjour soit le plus agréable possible. 
 
Merci. Au plaisir de vous revoir, tous et toutes. Bon retour. Bonne fin de journée. Merci. 
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M. Bertrand DELANOË 
Maire de Paris 

Président de l’AIMF 
 
 
 
Monsieur le Secrétaire général, cher Abdou DIOUF, 
Monsieur le Premier Ministre, cher Jean CHAREST, 
Madame la Ministre, 
Cher Régis, 
 
 
Un discours de clôture n’est jamais un moment agréable pour un Président de l’AIMF. En effet, nos liens 
ne sont plus liés aux seules réunions de travail. Je crois que l’on apprécie de se retrouver, de passer du 
temps ensemble et d’échanger avec beaucoup d’amitié. 
 
Ce n’est pas non plus très agréable, parce qu’il va falloir quitter Québec. Et franchement, je ne sais pas 
quand sera la prochaine assemblée générale à Québec. Il faut déjà la prévoir dans les années qui 
viennent, parce que nous venons ici avec plaisir. Cher Gérald, nous étions chez toi il y a peu d’années et 
nous en avons gardé un excellent souvenir. Je voudrais, Monsieur le Premier Ministre, Monsieur le 
Maire de Québec, que vous soyez nos interprètes auprès de toutes les Québécoises et de tous les 
Québécois, de notre gratitude, de notre fidélité, de notre attachement aussi à la manière dont vous 
fêtez le 400ème. On voit bien que le peuple québécois est attaché à son Histoire et se projette dans 
l’avenir en lien avec les autres peuples. Madame la Ministre, sachez qu’être au Canada, pour travailler, 
pour entreprendre, est un vrai plaisir. Aussi, sachez, que notre gratitude, pour toutes celles et tous ceux 
qui nous ont accueillis, est transmise très largement et ne doutez jamais de la fidélité de la famille 
francophone à cette terre de Québec. 
 
Chers amis, nous terminons deux jours de travail où, à la fois, nous avons eu la chance de bien nous 
recentrer sur nos fondamentaux. Nous avons eu le plaisir de retrouver Jean PELLETIER et de recevoir le 
message de Jacques CHIRAC, nos Pères fondateurs qui ont réuni 20 villes, il y a 29 ans pour que, nous 
nous développions. Aujourd’hui, nous sommes 46 pays, plus de 180 villes et plusieurs associations de 
maires, à partager, dans la famille des maires francophones, un idéal, des valeurs, mais aussi le souci 
de relever ensemble des défis graves de notre temps. Nous avons travaillé et nous avons décidé d’être 
fidèles et de changer. Fidèles, je le disais à nos références. Mais aussi nous investir à travers un plan 
stratégique, cher Secrétaire général, pour l’innovation et pour que nous puissions à la fois dans les 
thèmes que nous abordons désormais, et dans les méthodes que nous employons, franchir un cap. 
Parmi les thèmes, se sera par exemple celui que tu animeras, Régis, sur l’esprit d’entreprise et la 
démocratie locale. Et je salue d’ailleurs, au-delà du Bureau, les six Présidents de commissions, dont 
Alain JUPPE, dont le Maire de Saint-Louis, Ministre d’Etat, Ministre des Collectivités locales au Sénégal. 
Je salue aussi ceux qui nous rejoignent. Je pense au Maire de Lausanne. Nous faisons désormais une 
équipe, à la fois avec les membres mais aussi avec tous les membres de commissions et nous avons 
décidé de mettre en commun les expertises de ces villes. Pour appuyer l’équipe permanente de l’AIMF, 
autour d’Olivier CHAMBARD et de Pierre BAILLET. 
 
Qu’il me soit permis, à ce point de mon propos, d’exprimer aussi notre gratitude envers nos 
collaborateurs permanents. Quand je vois votre efficacité, votre gentillesse, votre disponibilité, je me 
demande si vous n’êtes pas un peu Québécois. Parce que la manière dont vous travaillez avec nous 
tous, et nous qui sommes différents, exigeants, en étant tellement efficaces, souriants, avenants, je me 
dis que vous avez dû être un peu influencés par l’air de Québec. 
 
Nous avons changé, innové, parce que les villes ont un rôle particulier à jouer dans le cours du monde. 
Si, dans nos travaux animés par Madame FRECHETTE et Alain MARCOUX, nous avons eu besoin de 
travailler à ce point sur les finances locales et sur les relations entre les villes et les Etats, c’est qu’il y a 
effectivement beaucoup de chemins à parcourir pour améliorer nos conditions d’exercice de nos 
mandats locaux notamment sur ces deux sujets. Nous savons aussi et nous sommes à l’unisson, sur ce 
point de vue-là, que nous devons mener en même temps la lutte contre la pauvreté et nous sommes, 
cher Abdou, fidèles au mandat de l’ONU du Millénaire pour faire reculer la pauvreté dans le monde.  
L’AIMF est active pour produire des résultats dans ce domaine, et en même temps, nous voulons 
affronter le vrai défi de nos villes, le développement durable. L’AIMF est certainement un des lieux où 
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les échanges d’expériences, les échanges de savoir-faire, les partenariats nord-sud et sud-sud peuvent 
nous permettre vraiment de progresser ensemble. 
 
Mais l’AIMF veut rester en permanence un instrument efficace au service de la solidarité. Cette année, 
les projets que nous avons votés, que nous réalisons, qu’il s’agisse d’adduction d’eau, de santé, 
d’éducation, de culture, concerneront près d’un million de femmes, d’hommes et d’enfants qui, par la 
réalisation de projets de l’AIMF, verront leurs conditions de vie améliorées. 
 
Cher Abdou DIOUF, l’OIF peut compter sur les Maires francophones. Nous voulons être créatifs. Nous 
voulons être entreprenants. Nous voulons être solidaires. Cette Assemblée l’a démontré encore : actifs, 
travailleurs, souriants. Nous voulons aussi que l’AIMF, fière de son identité qui se modernise, sache 
s’ouvrir aux autres réseaux de Maires dans le monde, à des personnalités, à des réseaux par exemple. 
Je suis heureux que nous ayons accueilli pour la première fois et je salue encore avec beaucoup 
d’amitié, le Wali d’Alger. Notre relation avec le peuple algérien nous importe beaucoup, et ta présence, 
cher Mohamed, nous touche beaucoup. Que nos amis algériens sachent que dans la pensée commune 
et dans la manière d’entrevoir l’avenir, nous avons besoin de cette relation privilégiée et tu seras 
toujours le bienvenu. 
 
Je voudrais dire ici que nous voulons développer notre travail, notre efficacité avec tous les réseaux 
dans le monde. Je pense aux associations de villes qui adhèrent, qui se rapprochent ou avec lesquelles 
nous avons des partenariats. De ce point de vue-là, je suis tout particulièrement heureux que l’ACDI 
joue un rôle très important au sein de l’AIMF et je suis très heureux aussi que l’Union des municipalités 
québécoises tienne de plus en plus de place dans notre famille francophone. Mais aussi, s’ouvrir, c’est 
désormais travailler avec l’Organisation des Villes Arabes et je suis heureux que l’AIMF ait pu nouer ce 
partenariat qui fait que, désormais, nous travaillons ensemble, villes francophones et villes arabes. 
 
Voilà, dans la mondialisation, il y a des crises, il y a des souffrances, il y a des inquiétudes, il y a des 
inconnues et puis, il y a les populations. S’il y a un lieu où les citoyennes et citoyens du monde 
s’identifient à quelques choses de collectif, c’est bien dans les villes. Ce phénomène se développera 
dans ce XXIème siècle qui démarre. Et nous, Maires francophones, nous voulons, avec les autres Maires 
du monde, à partir de notre identité, à partir de nos valeurs, à partir de créativités communes et à partir 
de notre solidarité, être aussi les artisans d’une autre mondialisation. Une mondialisation dans laquelle 
les femmes et les hommes qui peuplent la planète, qui souhaitent une mondialisation ayant du sens, 
avec les valeurs qui nous inspirent, avec ce que nous avons d’esprit d’entreprise locale puissent 
surmonter les défis majeurs. Oui, je crois que si nous avons 29 ans, nous avons encore beaucoup 
d’années pour entreprendre, pour créer, pour être ensemble. Nous étions à Québec aujourd’hui, 
heureux. Nous avons bien l’intention de poursuivre ce chemin en partenariat avec tous ceux qui 
accompagnent ou qui partagent avec nous un idéal et une volonté de faire. Oui plus que jamais, à  
29 ans, l’AIMF est un ensemble qui vit, qui espère et qui est solidaire. 
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Hon. Josée VERNER 
Président du Conseil Privé de la Reine pour le Canada 

Ministre des Affaires intergouvernementales 
Ministre de la Francophonie 

 
 
 
Monsieur Maire de Paris, Président 
Monsieur le Maire de Québec,  
Monsieur le Premier Ministre, 
Monsieur le Président de l’Organisation Internationale de la Francophonie, 
Mesdames et Messieurs, 
Chers amis, 
 
 
Permettez-moi de vous dire tout le plaisir d’être parmi vous, aujourd’hui, pour la séance de clôture de 
l’Assemblée générale de l’Association internationales des maires francophones alors que Québec 
célèbre les 400 ans de sa fondation. 
 
J’aimerais souligner les liens profonds qui unissent votre Association à la ville de Québec, puisque c’est 
ici qu’elle a vu le jour. Nous devons nous féliciter de cette initiative heureuse, qu’ont eu, en 1979, le 
Président de la France et le Maire de Québec d’alors, Messieurs Jacques CHIRAC et Jean PELLETIER. Je 
leur rends hommage ! 
 
Aujourd’hui quand nous regardons les défis énormes auxquels sont confrontées les villes à travers le 
monde, incluant dans l’espace francophone, nous saisissons toute la portée du rôle de l’Association 
internationale des maires francophones. Forte de ses 190 membres provenant de 46 Etats et 
gouvernements, votre Association transcende les frontières. Le gouvernement canadien est heureux du 
fait que neuf villes canadiennes soient du nombre. Il est également intéressant de souligner que le 
Maire de Montréal, Monsieur Gérald TREMBLAY, est l’un des Vice-Président de l’Association. 
 
Lors du Sommet de Québec, les Chefs d’Etat et de gouvernement vont se pencher sur les enjeux de 
Paix, démocratie et état de droit ; de la gouvernance et solidarité économique ; de l’environnement et 
de la langue française. Ce sont là des thèmes qui résonnent aux cœurs de nos sociétés et qui sont 
importants pour la vie dans nos villes et dans nos communautés. 
 
De nos jours, les villes sont des lieux de développement durable et équitable où s’expriment la vie 
démocratique et la diversité de nos sociétés. Ceux qui y résident, et ils sont nombreux, sont de plus en 
plus concernés par la gestion de la chose publique et de leur environnement. 
 
Avec l’urbanisation, nous avons vu grandir la responsabilité des élus municipaux à travers le monde. 
Ces derniers sont confrontés à la multiplicité de leurs tâches, mais également aux contraintes liées à la 
disponibilité des ressources. Dans un tel contexte, l’AIMF prend toute son importance, puisqu’elle 
intervient en appui au renforcement des capacités municipales et aux populations. 
 
Les autorités municipales ont toujours été en première ligne lorsqu’il s’agit des relations avec les 
citoyens. Au fil des ans, nous en sommes venus à reconnaître cet aspect primordial de la gouvernance. 
C’est d’ailleurs pour cela qu’au Canada nous avons développé un partenariat entre les différents paliers 
de gouvernements qui tienne compte de cette relation directe entre les citoyens et les autorités 
municipales. 
 
Les thèmes qui ont été abordés au cours de votre Assemblée générale dans les divers ateliers 
témoignent de l’importance, en tant qu’élus, que vous accordez à la bonne gouvernance, au 
développement économique et au partenariat entre la Ville et l’Etat. 
 
En ce qui nous concerne, nous sommes convaincus qu’en travaillant de concert avec les organismes 
locaux, les administrations locales et régionales, les leaders gouvernementaux, les citoyens et 
citoyennes et évidemment avec l’AIMF nous pouvons mettre en place les conditions pour permettre la 
gestion saine de nos villes et assurer l’épanouissement de nos collectivités. 
 
Félicitations pour le bilan de votre Assemblée générale et merci. 
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M. Jean CHAREST 
Premier Ministre du Québec 

 
 
 
Monsieur le Secrétaire général, Monsieur Abdou DIOUF, 
Monsieur le Président de l’AIMF, Maire de Paris, Monsieur Bertrand DELANOË, 
Monsieur le Maire de Québec, Monsieur Régis LABEAUME, 
Madame VERNER, Madame VERNER, c’est la première occasion que j’ai de vous croiser dans un 
événement public depuis votre réélection et permettez-moi à nouveau de vous féliciter de la confiance 
que vous ont témoignée vos concitoyens, mardi dernier, 
Et permettez-moi également de saluer le Maire de Montréal, Monsieur Gérald TREMBLAY, 
Egalement quelques Maires québécois qui sont ici, avec nous, Yves LEVESQUE, Maire de Trois-Rivières, 
Marc BUREAU, Maire de Gatineau. 
 
Je veux également saluer un ami, le Maire de la ville de Sherbrooke, ville que je représente à 
l’Assemblée nationale du Québec. J’ai assez bien connu les gens de Sherbrooke. Ils ont beaucoup de 
talent et, la personne que je tiens à reconnaître ne fait pas exception à la règle, il s’agit de Monsieur 
Jean PERREAULT, Président de la Fédération canadienne des municipalités. 
 
Finalement, j’ai voulu garder pour la fin, une salutation pour un grand ami, ici, au Québec. Il a choisi de 
venir pendant une année complète vivre au Québec. Je pense qu’Alain JUPPE est le plus Québécois des 
anciens Premiers ministres français, malheureusement la mairie de Bordeaux nous l’a arraché ! 
 
Je tenais, moi aussi, à rendre hommage à la fois à Jacques CHIRAC, ancien Président fondateur de 
l’AIMF et à Jean PELLETIER, qui, en 1979, il y a de ça presque trente ans, ont fondé cette magnifique 
institution. 
 
Aujourd’hui, je voulais en particulier, je regrette que Monsieur PELLETIER ne soit pas ici avec nous, lui 
rendre hommage, parce que ce projet, ce geste qu’il a posé est très fidèle à lui-même, à Jean 
PELLETIER, qui, à mes yeux, est un grand Maire que nous avons connu en quatre cents ans d’histoire 
au Québec, et on aura l’occasion sans doute de lui rendre hommage. 
 
Je remercie Régis LABEAUME qui a pris la peine de noter au passage que j’étais responsable du dossier 
d’entrepreneurship dans mon gouvernement. Vous avez fait un très bon choix d’y souscrire, Régis, le 
dossier d’entrepreneurship quoi qu’il faut le surveiller de très prêt et en avoir pour votre argent, comme 
on le dit chez nous, et ce qu’il a oublié de vous dire sur le dossier d’entrepreneurship, c’est que mon 
gouvernement a beaucoup fait de ce côté-là parce que nous avions reçu un magnifique projet, très 
structuré, très bien préparé de la Fondation québécoise de l’entrepreneurship que dirigeait Régis 
LABEAUME. Alors, ce qu’il vous a raconté il y a une minute, c’est par intérêt qu’il vous a raconté tout ça ! 
Parce qu’il veut que l’on poursuive son magnifique projet.  
 
Il y a un instant, on vous rappelait que demain est l’ouverture officielle du 12ème Sommet de la 
Francophonie, c’est la deuxième fois que nous avons le privilège de recevoir le Sommet au Québec, la 
première s’était en 1987 et on en garde un très bon souvenir. Il y a quelques années, en préparant ce 
Sommet, on a voulu vous inviter, vous, membres de l’AIMF, et les leaders de la Francophonie, parce que 
le sommet pour nous c’est un symbole très fort de ce que nous sommes au Québec et comme on 
voulait fêter le 400ème anniversaire de la fondation de la ville de Québec, pour nous c’était tout indiqué 
que ce Sommet, Monsieur le Secrétaire général, devait avoir lieu ici, d’autant plus que, ici au Québec, 
vous êtes vraiment à la première ligne de la défense de la langue française. Vous avez dû le sentir 
pendant que vous étiez avec nous, on est très engagé dans cette lutte, pas seulement pour la 
protection mais également pour la promotion de notre langue, de notre culture. Ca fait partie de ce que 
nous sommes, nous, Québécois, à un point tel ou on reproche à nos amis français de ne pas être aussi 
vigilent que nous. Vous êtes d’accord, hein ? A part ça, c’est moi qui fait le discours, alors restez assis 
dans vos fauteuils, le Maire d’Alger voulait sauter sur la scène… Alors, donc il y a pour ce Sommet et 
aussi drôle que cela puisse paraître, c’est la première fois que la question de la langue française sera 
inscrite comme sujet au Sommet de la Francophonie, sur douze Sommets, ce n’est jamais arrivé. Et on 
a beaucoup insisté pour inscrire la question de la langue française, c’est ce qui nous réunit évidemment 
et il faut dans l’espace francophone, mobiliser tout ceux et celles qui parlent le français, qui ont un 
amour profond pour notre langue, qui reconnaissent que c’est en français qu’on a créé la modernité. Il 
faut à ce moment ci de notre histoire, mobiliser pour donner à notre langue toute la place qui lui revient, 
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entre autre, dans les instances internationales mais bien au-delà. Et aujourd’hui, vous êtes, vous, sur la 
première ligne également. Les Maires des villes francophones, vous vivez, vous habitez cet espace de 
Francophonie où des décisions se prennent au quotidien, on y est très sensible. Aux responsabilités que 
vous avez, que ce soient les changements climatiques, la langue enfin, tous les enjeux qui touchent à 
nos concitoyens dans nos vies de tous les jours, c’est à vous qu’on s’adresse d’abord, et vous êtes de 
réels partenaires, avec nous, dans cette défense de la langue française. 
 
Pour ce Sommet de la Francophonie, nous allons également aborder les questions d’environnement, en 
particulier les questions de changement climatique, c’est incontournable. C’est le plus grand défi 
auquel nous faisons face aujourd’hui et c’est un enjeu qui touche de très près vos responsabilités de 
Maire. Pour ce Sommet, nous avons voulu dynamiser la formule aussi sur ce sujet en particulier. Et pour 
la première fois, il y aura une formule de table ronde pour les chefs d’Etat qui auront l’occasion 
d’interagir, de discuter directement. Mais, ce que nous avons surtout voulu, c’est mettre en relief, la 
dimension nord-sud de la Francophonie. On a beaucoup sous-estimé le potentiel de notre forum, de 
notre regroupement. Il y a très peu de forums nord-sud sur la planète, très peu. Et dans le contexte où 
nous sommes, arrêtons un instant pour y penser, c’est chez nous où l’on débattra pour la première fois 
par exemple des mesures et des conséquences de la crise alimentaire et de la crise financière.  
 
Les circonstances ont voulu que notre réunion ait lieu demain, samedi, dimanche, ce sera donc pour 
nous, comme un forum nord-sud, une première occasion d’encourager un dialogue entre les pays du 
sud, du nord, sur les conséquences, pour préparer l’avenir. Alors, c’est une dimension de la 
Francophonie qu’il faut mettre en relief. Notre ambition à nous, notre volonté, c’est que nous puissions, 
entre nous, dans la Francophonie, se donner un projet porteur sur les questions d’environnement, sur 
les changements climatiques, pour que nous puissions, dans les forums qui viennent, que ce soit à 
Copenhague ou ailleurs, être porteurs d’un projet de collaboration entre le nord et le sud, que ce soient 
des transferts de technologie de l’entrepreneurship ou encore des partages d’expertises, des gestes de 
solidarité, voilà une occasion pour la Francophonie de s’inscrire dans les grands débats de l’humanité 
et de défendre aussi, un projet significatif pour ce grand dossier des changements climatiques, que ce 
soit la réduction des gaz à effet de serre ou encore les questions d’adaptation. Sur les questions de 
gouvernance et de démocratie, bien, vous êtes, vous, parmi les opérateurs de la démocratie, le seul 
forum d’élus. Alors, la démocratie, c’est vous qui la vivez et vous êtes dans des postes stratégiques qui 
vous permettrons justement de continuer à défendre ce principe, cette volonté de vivre une démocratie 
ouverte, partout dans nos pays, partout sur la planète. 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Ce Sommet de la Francophonie sera pour nous l’occasion de réunir des hommes et des femmes qui 
pourront contribuer, à leur façon mais dans l’espace francophone, aux grands enjeux auxquels nous 
faisons face actuellement. 
 
Je veux à nouveau remercier les organisateurs de l’AIMF et vous dire que nous avons voulu vous 
accueillir avec beaucoup d’ouverture. Nous avons, au Québec, publier récemment une nouvelle 
politique internationale que Madame GAGNON TREMBLAY a dirigé, qui fait une grande place pour les 
villes, dans les relations internationales. Nous croyons que vous avez un rôle à jouer dans les relations 
multilatérales et j’aimerais remercier les villes québécoises et leurs maires qui participent, la ville de 
Sherbrooke, la ville de Gatineau ou la ville de Saguenay, la ville de Trois-Rivières dorénavant font partie 
de votre regroupement, la ville de Lévis, évidemment la ville de Montréal et la ville de Québec. 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Nous espérons vous voir très nombreux avec nous, demain, à l’ouverture de ce 12ème Sommet de la 
Francophonie. 
 
Bienvenue à Québec. 
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S. E. M. Abdou DIOUF 
Secrétaire général 

Organisation Internationale de la Francophonie 
 
 
 
Laissez-moi vous dire tout d’abord combien je suis heureux d’être aujourd’hui avec vous, aux côtés de 
Madame la Ministre VERNER, de Monsieur le Premier Ministre CHAREST et de Monsieur LABEAUME, 
Maire de Québec. Je voudrais, ici, leur renouveler toute ma gratitude pour l’accueil formidable qui nous 
a été réservé depuis notre arrivée. Nous approchons à grands pas du Sommet, et à en juger par la 
haute tenue des événements auxquels j’ai participé jusqu’à ce jour, je ne doute pas que ce Sommet de 
Québec fera date dans l’histoire de la Francophonie. C’est aussi, pour moi, un grand plaisir de retrouver 
le Maire de Paris, Bertrand DELANOË, qui préside, avec la créativité, la détermination et la rigueur qu’on 
lui connaît, aux destinées de votre Association. 
 
Quelques mois avant la commémoration du trentième anniversaire de l’AIMF, cette 28ème Assemblée 
générale constitue, en quelque sorte, un retour aux sources, puisque Québec fut, avec Paris, à 
l’initiative de cette puissante idée dont on prend aujourd’hui, plus qu’hier encore, toute la mesure. 
 
Un retour aux sources est toujours l’occasion d’évoquer des souvenirs, de dresser des bilans. Vous 
concernant, ce bilan est sans appel ! 
 
En l’espace de trente ans, l’AIMF a pratiquement décuplé le nombre de ses membres, signe de son 
utilité et de son succès. Elle a, dans le même temps, développé ses ressources et ses missions jusqu’à 
devenir l’opérateur incontournable de la Francophonie en matière de coopération décentralisée. Elle est 
devenue, enfin, l’emblème d’une démocratie de proximité avec une part toujours plus importante de 
maires élus au suffrage universel. 
 
Nous sommes portés par la même langue. Si évidente soit-elle, cette assertion mérite d’être rappelée. 
Car dans un contexte où les villes tendent, de plus en plus, à se fédérer, tant à l’intérieur des pays, qu’à 
l’intérieur des régions, ou entre les pays même, la langue française constitue, pour votre Association, un 
atout irremplaçable. En repoussant, en gommant les frontières entre tous les continents, cette langue 
que nous avons en partage vous met en position de peser sur les évolutions à venir. 
 
Nous sommes, dans le même temps, portés par les mêmes valeurs de solidarité, de démocratie, 
d’équité, valeurs que vous avez souhaité mettre en exergue à vos actions, en les déclinant en termes de 
gouvernance urbaine, de méthodes de travail participatives, de prise en compte de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. 
 
Nous sommes, enfin, portés par les mêmes ambitions. J’en veux pour preuve la programmation 
stratégique dont vous vous êtes dotés afin de toujours mieux répondre aux mutations en cours, mais 
aussi et surtout aux attentes, aux interrogations et aux besoins de vos membres. C’est bien dans cet 
état d’esprit que l’OIF a entrepris de se réformer et de se moderniser, tout en se projetant dans l’avenir. 
 
Ces affinités effective – pour ne pas dire électives – doivent nous pousser à toujours plus, et à toujours 
mieux travailler ensemble, qu’il s’agisse de la collaboration entre l’AIMF et l’OIF – sa Délégation à la 
démocratie, aux droits de l’Homme et à la Paix, son Institut de l’énergie et de l’environnement, son 
Institut de la Francophonie numérique -, qu’il s’agisse de la collaboration entre l’AIMF et l’Agence 
universitaire, la CONFEMEN, la CONFEJES. Le champ des possibilités de coopération est fécond, à la 
mesure de vos actions en matière de renforcement des capacités, d’adduction d’eau, d’assainissement, 
de construction et d’équipement d’écoles, ou encore d’état civil, pour ne pas citer que celles-là. Mais ce 
champ est encore insuffisamment exploité. En d’autres termes, je souhaite vivement que le projet pilote 
des Maisons multimédias des savoirs soit le premier d’une longue série, dont nous aurons à retirer des 
bénéfices partagés au service des Etats des populations de nos pays membres. 
 
Car de nouveaux défis, de grands défis nous attendent. Nous n’en mesurons peut-être pas encore toute 
l’ampleur, toutes les conséquences qu’il nous faut pourtant, dès maintenant, anticiper. 
 
L’année 2008 a connu un point d’inflexion inédit. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, 
plus de la moitié de la population du globe vit en milieu urbain. Cela représente d’ores et déjà 
3,3 milliards d’habitants, et ce chiffre devrait avoisiner les 5 milliards d’ici à 2030. 
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Le troisième millénaire sera urbain ! 
 
Et vous serez, Mesdames et Messieurs les Maires, aux avant-postes de cette métamorphose, des 
enjeux qui en résulteront. Car c’est au cœur des villes que se jouera le défi de la réduction de la 
pauvreté et du développement durable ! Et la bonne gouvernance constituera, à cet égard, un élément 
essentiel dans notre avenir urbain. 
 
Les Etats, les organisations internationales, les bailleurs ont d’ores et déjà bien conscience que les 
Maires sont devenus des acteurs majeurs, des partenaires incontournables. 
 
J’ai la conviction, dans ce contexte, que l’AIMF a un rôle moteur à jouer pour favoriser la participation et 
accroître l’influence des maires au sein des organisations internationales de collectivités locales, pour 
aider les villes à accéder aux financements bilatéraux et multilatéraux, pour susciter la réflexion, 
valoriser l’échange d’expertises, en vue d’élaborer des politiques et des programmes à long terme. 
 
C’est cette conviction forte que je voulais partager avec vous aujourd’hui, à Québec. Les hautes 
ambitions que je nourris pour la Francophonie ne pourront se réaliser sans vous. Soyez assurés, en 
retour, que vous pouvez compter sur mon appui indéfectible. 
 
Je vous remercie de votre attention. 
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Mme Louise FRECHETTE 
Ex Vice-Secrétaire générale 

des Nations Unies 
 
 
 
Madame la Mairesse et Messieurs les Maires, 
Chers amis, 
 
D’abord je suis très reconnaissante à la ville de Québec qui est l’hôte de cette 28ème Assemblée 
générale de l’Association internationale des maires francophones de m’avoir invitée à prendre la parole 
cette après midi. 
 
Veuillez accepter Monsieur Alain MARCOUX, les chaleureuses salutations de la Montréalaise que je suis, 
Monsieur le Maire de Montréal, qui est là devant moi, alors je vous offre mes sincères salutations pour 
les magnifiques célébrations qui ont marqué le magnifique anniversaire de la fondation de Québec. Je 
pense que ces célébrations ont vraiment fait honneur à son statut de ville du patrimoine mondial. 
 
Le thème que vous avez choisi pour cette assemblée « Villes et finances publiques » est une 
préoccupation commune à toutes les villes du monde et sûrement toujours d’actualité. Ce n’est pas à 
cet auditoire que j’ai à expliquer les contraintes qui pèsent sur la gestion de budget dont tant 
d’éléments dépendent des décisions prises par d’autres niveaux de gouvernement. Les décisions prises 
dans les enceintes internationales ont-elles aussi des conséquences pour les villes, conséquences dont 
les décideurs n’ont pas toujours conscience. 
 
Au cours des prochaines minutes, je tenterai de répondre à deux questions. En quoi les débats qui 
prennent place dans les grandes enceintes internationales concernent-ils les villes et comment faire en 
sorte qu’ils tiennent compte des besoins des villes qui accueilleront bientôt plus de la moitié des 
habitants de cette planète ? 
 
Conséquences du phénomène de mondialisation qui a marqué les dernières décennies, il n’est guère 
de sujets qui ne soient débattus aux Nations Unies et dans les autres enceintes internationales. 
Changements climatiques, protection du patrimoine culturel, crises alimentaires, mouvements 
migratoires, terrorisme, commerce international, lutte contre la pauvreté et que sais-je encore. Tout se 
retrouve un jour ou l’autre à l’agenda de la communauté internationale. 
 
On ne retient souvent des multiples conférences et sommets en tout genre que les interminables 
déclarations adoptées après des semaines et des mois d’âpres négociations et les discours ronflants 
vite oubliés. Les institutions internationales ont souvent mauvaise presse et non sans raison. L’intérêt 
commun qui devrait guider les décisions est souvent sacrifié sur l’autel des égoïstes nationaux et des 
préoccupations politiques à courts termes. Les plus petits et les plus faibles parviennent difficilement à 
faire-valoir leurs points de vue face aux grandes puissances mondiales et régionales. Plus regrettable 
encore, les décisions prises dans les enceintes internationales sont souvent bafouées ou ignorées et la 
communauté internationale dispose de peu de moyens pour forcer les contrevenants à se conformer à 
ces décisions prises collectivement. Le Secrétaire général des Nations Unies n’a pratiquement aucun 
pouvoir. La charte le décrit comme le premier fonctionnaire de l’organisation et lui donne tout au plus le 
pouvoir de porter à l’attention du conseil de sécurité des situations qui peuvent constituer des menaces 
à la paix et à la sécurité internationale. Porter à l’attention du conseil de sécurité, c’est tout. Le 
Secrétaire général peut proposer mais ce sont les Etats membres qui disposent. Ce n’est qu’au niveau 
de l’exécution de leurs décisions qu’il jouit d’une certaine latitude. Mais, s’il a peu de pouvoir au sens 
propre du terme, le Secrétaire général des Nations Unies joue néanmoins un rôle de premier plan dans 
la conduite des affaires du monde. Il peut avoir une influence parfois déterminante et exercer un 
puissant leadership moral en défendant les principes inscrits dans la charte de l’ONU. Bref, l’ONU n’est 
pas un gouvernement mondial, même pas à l’état embryonnaire. Pourtant les décisions qui s’y prennent 
ont un impact réel et concret dans la vie quotidienne de millions de personnes. Cet impact est bien en 
évidence dans les pays en crise où l’ONU ou les agences humanitaires tentent d’assurer la protection 
des populations civiles et de subvenir à leurs besoins les plus pressants. Mais il se fait sentir également 
dans chacune de nos vies, à chaque fois que nous prenons l’avion ou que nous recevons une lettre, 
nous bénéficions de l’existence de règles internationales élaborées dans des institutions comme l’OACI 
(organisation de l’aviation civile internationale) ou de l’union postale internationale, la plus ancienne 
des agences spécialisées de l’ONU. Les normes internationales négociées dans le cadre des Nations 
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Unies ou d’autres organisations régissent les rapports entre les Etats et balisent même leur 
comportement envers leurs propres citoyens, pensez par exemple aux conventions aux droits de 
l’Homme. C’est au sein de ces mêmes organisations que s’établissent les priorités et s’élaborent les 
plans d’actions pour faire face aux défis communs. Enfin, les institutions internationales mobilisent des 
sommes importantes pour venir en aide aux populations les plus démunies et assister les pays en 
développement dans la mise en œuvre de leur stratégie de réduction de la pauvreté et de 
développement durable. Il importe que, au plus au point, les orientations arrêtées dans les enceintes 
internationales tiennent compte des besoins spécifiques des villes et du rôle qu’elles peuvent jouer 
dans la solution des problèmes mondiaux. Il importe aussi que l’impact, que des mesures globales 
peuvent avoir sur la gestion des territoires urbains soient bien compris, bien compris de tous et intégrés 
dans des stratégies d’ensemble. Qu’il s’agisse de combattre les maladies infectieuses, de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre ou de résoudre la crise alimentaire qui affecte durement tant de pays 
en développement, les villes sont toujours aux premières loges. C’est généralement dans les milieux 
urbains que de tels problèmes sont ressentis avec le plus d’intensité et il n’est de solution qui n’exige 
une contribution importante des municipalités. Il appartient évidemment à chaque pays de choisir les 
mesures qui lui semblent les plus appropriées. Cependant, il ne fait pas de doute dans mon esprit que 
les approches préconisées par les Nations Unies, la Banque Mondiale et d’autres organisations 
multilatérales ont une affluence certaine sur les stratégies internationales. Ne serait-ce que sur la 
répartition de l’aide internationale reflète généralement les priorités agréées au niveau international. 
Hélas, il n’est pas facile pour les représentants des villes de se faire entendre sur la scène 
internationale. Le pouvoir décisionnel appartient aux Etats nationaux et les procédures formelles de 
délibérations et de négociations ne font aucune place aux autres acteurs. C’est le cas, même à 
l’organisation des Nations Unies, consacré aux problèmes de l’habitat urbain. La seule exception à la 
règle que je connaisse parmi les grandes organisations internationales est le Bureau international du 
travail dont la gouvernance tripartite réunit autour d’une même table, gouvernements, employeurs, 
travailleurs. 
 
Au cours des dernières décennies, la plupart des organisations internationales, à commencer par les 
Nations Unies, ont trouvé des façons nouvelles de faire participer à leurs travaux les représentants de 
tous les secteurs de la société. Il est maintenant de tradition d’organiser, en marge des grandes 
rencontres internationales, des assemblées parallèles qui permettent aux représentants des 
organisations non gouvernementales, les milieux d’affaires, les universitaires, de faire valoir leurs points 
de vue et de faire profiter les gouvernements de leurs expériences aussi vastes que variées. Un de ces 
mécanismes de consultation concerne spécifiquement les questions qui touchent aux villes. Vous 
connaissez sans doute le Forum Urbain Mondial qui a tenu sa première session en 2002 et s’est réuni 
la dernière fois ici même au Canada, plus précisément à Vancouver en 2006. La prochaine rencontre se 
tiendra en mai prochain dans la ville de Nankin en Chine. Ces Forums, ouverts à la participation de tous 
les secteurs de la société, offrent de nombreux avantages. En mettant en contact des gens de toutes 
les disciplines et venant de toutes les parties du monde, ils sont une formidable occasion pour chacun 
d’élargir ses connaissances et de comparer les expériences. Il facilite l’établissement de réseaux 
d’échanges d’informations et l’harmonisation des positions sur les sujets d’intérêts communs. De 
nombreux projets de coopération ont vu le jour à la faveur de ces rencontres. 
 
Je sais que les représentants d’autorités locales savent mettre à profit ces occasions. Mais nombre 
d’entre vous déplorez que dans ces assemblées, les autorités locales soient traitées devant le même 
pied d’égalité, avec les représentants de la société civile, alors qu’elles assument les mêmes 
responsabilités qu’aucune ONG, qu’aucune entreprise privée, n’a jamais à confronter. Les groupes de 
parlementaires ont d’ailleurs des préoccupations semblables. On a évoqué à l’occasion l’idée d’une 
assemblée permanente des autorités locales qui pourrait constituer un nouvel organe des Nations 
Unies. Cet organe aurait des fonctions consultatives et serait appelé à commenter des propositions à 
l’étude avant que les Etats membres ne prennent leur décision. Il pourrait aussi attirer l’attention des 
Etats sur des questions, qui de l’avis des communautés locales, mériteraient une attention accrue et 
suggéreraient des orientations. La création d’un tel organe ne serait pas chose simple. Qui devraient y 
siéger ? Quels devraient être ses champs de compétence ? Comment seraient-ils financés ? On peut 
facilement imaginer une longue liste de questions auxquelles il faudrait répondre à la satisfaction des 
192 Etats membres de l’ONU. 
 
J’aimerais pouvoir vous dire que je crois une telle innovation possible dans un avenir prochain. Mais, 
ayant fait l’expérience des tentatives de réformes des Nations Unies au cours de la dernière décennie, 
je peux témoigner de la difficulté de trouver un consensus dès qu’il s’agit de changements que je 
qualifierais de constitutionnel. De plus, je pense que même les mieux disposés parmi les Etats 
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hésiteraient à ajouter une nouvelle dimension à un système déjà fort complexe. Il faut donc continuer 
pour le moment à miser sur des formules plus informelles tout en insistant pour que les autorités 
locales puissent se démarquer plus clairement des groupes représentant la société civile. Les 
interventions de vos représentants seront d’autant plus efficaces qu’elles interviendront tôt dans le 
processus décisionnel. Les fonctionnaires internationaux, dont c’est généralement la tâche de préparer 
les documents qui servent de point de départ à la réflexion, gagneraient à entendre les préoccupations 
des autorités municipales avant de mettre la main à la plume. Investir des efforts dans ce travail 
d’information et, disons-le, d’éducation, apportera des dividendes bien plus considérables que les 
discours prononcés dans les assemblées publiques à un stade ultérieur, quand les jeux sont déjà faits. 
Une présence active de représentants des collectivités locales dans les débats internationaux est 
hautement désirable. Mais elle ne doit pas faire oublier l’absolue nécessité de consultation avec les 
autorités nationales avant que les positions qu’elles défendront dans les enceintes internationales ne 
soient arrêtées. 
 
Il y a fort à parier que les gouvernements seront toujours plus sensibles aux représentations faites par 
leurs propres commettants que par celles exprimées par des regroupements internationaux. Les villes 
des pays en développement ont des raisons encore plus pressantes de vouloir se faire entendre sur la 
scène internationale. Je veux parler de la place qu’occupe la coopération internationale dans l’univers 
des moyens à leur disposition pour satisfaire les besoins de leurs compatriotes. Il n’est pas facile de s’y 
retrouver dans le réseau touffu d’agences multilatérales et de donateurs bilatéraux sans compter les 
milliers d’organisations non gouvernementales qui travaillent côte-à-côte mais pas toujours main dans 
la main. On a raison de déplorer les dédoublements et les incohérences entres les différents acteurs du 
développement. Les récipiendaires de l’aide internationale doivent composer avec les exigences de 
chacun de leurs partenaires. Il a été amplement démontré que la gestion de ces partenariats impose 
aux autorités des pays en développement une dépense d’énergie et de ressources qui serait mieux 
employée à résoudre les problèmes pressants auxquels elles sont confrontées tous les jours. La 
communauté des donateurs sensible aux critiques qui lui ont été adressées prend graduellement des 
mesures destinées à remédier, en partie du moins, à ces problèmes. La première de ces mesures est la 
décision prise par plusieurs gouvernements dont le gouvernement canadien de mettre fin à la pratique 
de l’aide dite liée qui commandait que la mise en œuvre de projets de coopération soit confiée à des 
entités nationales, entreprises, consultants, ONG et que les contributions en nature telle l’aide 
alimentaire proviennent des pays donateurs eux-mêmes. En levant cette espèce de monopole national 
sur les fonds d’aide, les pays donateurs peuvent maintenant se tourner vers les agents et les 
fournisseurs qui peuvent offrir les services requis à des meilleurs prix. Souvent ils pourront trouver ceci 
dans les pays en développement humain, renforçant par le fait même les capacités locales. L’autre 
changement majeur introduit par certains pays dans la livraison de leur programme de coopération, est 
la possibilité de verser directement au budget des pays récipiendaires les sommes qu’ils auraient 
autrefois acheminées par l’entreprise d’agents nationaux ou d’organismes multilatéraux. Les pays avec 
lesquels ce type de coopération peut s’engager doivent évidemment avoir fait la preuve de leur capacité 
à gérer les fonds publics avec compétence et probité. Ce n’est qu’à cette condition que les 
contribuables des pays donateurs accepteront que leurs deniers soient utilisés à ces fins. Le bénéfice à 
long terme d’une telle approche des pays en développement est évident. Plutôt que de recevoir une 
aide morcelée et d’être tiraillés entre les exigences de leurs nombreux partenaires auxquels ils doivent 
rendre des comptes détaillés, les gouvernements des pays en développement seront mieux en mesure 
de répartir les fonds de coopération selon des plans d’ensemble cohérents qui répondent mieux aux 
besoins de leurs concitoyens. Ces deux tendances, aide multilatérale et soutien budgétaire direct, 
peuvent ouvrir des possibilités intéressantes pour les villes à la recherche de partenaires 
internationaux. Là encore, la bonne gestion des finances publiques, la probité des dirigeants, la rigueur 
et la cohérence de l’administration seront des atouts recherchés. 
 
Mesdames et Messieurs,  
Chers amis, 
 
L’un des moments les plus importants des huit années que j’ai passées aux Nations Unies fut sans 
contredire le sommet du millénaire. C’est à l’occasion de ce sommet que furent adoptés les Objectifs du 
Développement du Millénaire. Imaginez qu’en 2015 la pauvreté absolue soit réduite de moitié, que tous 
les enfants, sans exception, fréquentent les écoles primaires, que l’eau potable soit universellement 
accessible, que la pandémie du Sida soit enfin enrayée. Voilà ce que visent les Objectifs du Millénaire. 
L’adoption de ces objectifs par la communauté internationale tout entière, est un bel exemple de 
l’impact que peuvent avoir les décisions prises au sein des institutions internationales. La réalisation 
des objectifs du millénaire exige une contribution de tous les acteurs du développement, 

 69



gouvernements nationaux, société civile, secteur privé, institutions multilatérales, organismes de 
bienfaisance, sans oublier bien sûr les autorités municipales et locales. De nombreux pays en 
développement ont mis les objectifs du millénaire au cœur de leur stratégie de développement durable 
et y consacrent une part importante de leur budget. L’adoption des objectifs du développement du 
millénaire a aussi donné un nouveau souffle à la coopération internationale. On a vu une campagne 
d’appui sans précédent prendre forme grâce à l’engagement d’artistes et d’autres leaders de la société 
civile. Les gouvernements des pays développés se sont engagés à augmenter sensiblement les 
sommes qu’ils consacrent à la coopération internationale. On a enregistré un quasi doublement de 
l’aide publique au développement en l’espace de cinq ans. La crise financière qui vient de s’abattre sur 
l’économie mondiale me fait craindre que l’effort consenti jusqu’à maintenant, important certes mais 
encore insuffisant, ne s’en trouve affaibli. Il serait profondément injuste que l’on pénalise les plus 
démunis de notre monde pour les excès des mieux nantis. Ne permettons pas que l’on mette en 
veilleuse les Objectifs du Développement du Millénaire. Cette crise vient aussi nous rappeler que dans 
cette aire de mondialisation, le sort des uns est irrémédiablement lié à celui de tous les autres. C’est 
pourquoi, vous les maires, n’avez d’autre choix que de vous intéresser à la chose internationale. Je vous 
incite à faire entendre votre voix, plus clairement que jamais, à chaque fois que le bien-être de vos villes 
et de vos concitoyens seront en jeux. 
 
Je vous remercie de votre attention et vous souhaite une excellente conférence. 
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M. Alain MARCOUX 
Directeur général 

Ville de Québec 
 
 
 
Monsieur le Vice-président et Maire de Montréal, 
Madame FRECHETTE, 
Madame la Mairesse et Messieurs les Maires, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Je veux d’abord remercier l’AIMF de m’avoir invité à titre de Directeur général de la ville de Québec à 
vous présenter une conférence introductive à votre 28ème Assemblée générale. 
 
Québec est la deuxième ville la plus importante de la province de Québec. Elle compte un demi-million 
d’habitants. Elle a un budget de fonctionnement de 655 millions d’euros et un budget d’immobilisation 
triennal de 800 millions d’euros. Les municipalités du Québec jouissent d’une très large autonomie 
financière et d’une très large autonomie politique qui ont été considérablement accentuées au début 
des années 80. 
 
Pour la compréhension de l’évolution des finances municipales actuelles du Québec, il faut rappeler 
brièvement les structures politiques du Canada, quelques grands changements intervenus au Québec 
depuis le début des années 60 et les grandes réformes municipales des années 80. Par la suite, nous 
développerons directement notre thème par la description des fiscalités municipales avant et après 
1980 et en tracerons un premier bilan. 
 
Le Canada est un pays qui comprend dix provinces. Le Québec est l’une de ces dix provinces. Le 
Québec est actuellement divisé en 1.515 municipalités. Le Canada est un pays de 32 millions 
d’habitants. Les structures politiques de base du Canada sont à deux étages. Un Etat central et dix 
provinces. Chaque province comporte deux sortes de division territoriale : des municipalités et des 
commissions scolaires. Les pouvoirs du gouvernement central, du gouvernement fédéral ont trait à 
l’économie, au commerce international, aux grands enjeux de développement du pays alors que les 
pouvoirs des provinces sont davantage circonscrits dans le domaine de l’éducation, de la santé, de la 
vie municipale, de l’énergie, de la forêt, des ressources naturelles. Les municipalités au Québec, au 
Canada, sont les créatures des provinces. Ce sont les provinces qui décident du nombre de 
municipalités, qui décident de leur délimitation, de leur territoire, des pouvoirs qu’ils leur allouent. Au 
Québec, les responsabilités qui sont déléguées aux municipalités touchent entre autre 
l’approvisionnement en eau potable, les égouts, l’épuration des eaux usées, la police, la protection 
incendie, la gestion des déchets, l’urbanisme, l’évaluation foncière et d’autres pouvoirs semblables. 
Mais ce qui distingue et qui est plus important de noter c’est que les municipalités n’ont aucun pouvoir 
dans le domaine de la santé et dans le domaine de l’éducation. Le domaine de la santé et de 
l’éducation étant de la juridiction de la province de Québec. Quant aux commissions scolaires, leur 
mandat est de gérer le système d’éducation primaire et secondaire et leur nombre, leur territoire est 
aussi défini par le gouvernement du Québec.  
 
Quelques chiffres pour illustrer ce dont nous venons de parler : le Canada compte 32 millions 
d’habitants. Le Québec, 7 millions et demi et le Québec est divisé en 11.100 municipalités et  
72 commissions scolaires. Après deux siècles de stabilité et de lente évolution, le Québec a connu une 
évolution rapide et accélérée à partir des années 70. Cette évolution a touché de nombreuses 
structures de la société et faisait suite à une croissance démographique importante, à une 
industrialisation et à l’arrivée des nouveaux moyens de communication dont la télévision. Dans les 
années 60, a d’abord eu lieu la réforme de l’éducation. Dans les années 70, la réforme de la santé et 
des services sociaux et dans les années 80, la réforme des structures et des pouvoirs municipaux. En 
1960, le Québec n’avait même pas de ministère de l’Education. Aux fins de l’éducation, le territoire était 
divisé en 17.188 divisions scolaires et essentiellement, de communautés religieuses d’hommes et de 
femmes, qui étaient propriétaires de ces bâtiments, qui déterminaient les programmes et qui 
assumaient la responsabilité de l’éducation. Il y a eu, au début des années 60, la création d’un 
ministère de l’Education et des changements complets. On a fait, à partir d’un système décentralisé, un 
système centralisé. Les objectifs fondamentaux de la réforme de l’éducation étaient d’accroître 
l’accessibilité de tous les Québécois à l’éducation, d’assurer une même qualité d’éducation sur tout le 
territoire et de permettre la gratuité du système. En conséquence, le système d’éducation, au début des 
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années 60, était devenu un système très centralisé dans lequel les décisions au sujet des programmes, 
des investissements, etc., étaient prises par le gouvernement du Québec. Une fois la réforme de 
l’éducation complétée, au début des années 70, on s’est attaqué à la réforme de la santé et des 
services sociaux. Et on a fait une réforme dans le même sens. Là aussi, les hôpitaux, les centres 
d’hébergement appartenaient à des communautés religieuses d’hommes et de femmes, c’était un 
système très décentralisé. On a décidé de créer un super ministère de la Santé et des Services sociaux, 
de fusionner, le gouvernement est devenu propriétaire de l’ensemble de ces établissements et a décidé 
de faire une réforme, ensemble, où l’on centralisait l’ensemble de ces responsabilités. Une vaste 
réforme a été décidée par le gouvernement du Québec dans le domaine de la santé. Les objectifs de la 
réforme étaient la gratuité, l’accessibilité universelle des services. On a créé un ministère. On est 
devenu propriétaire des hôpitaux et, ensemble, les objectifs qu’on a poursuivis dans ces deux grandes 
réformes, l’éducation et la santé et les services sociaux, étaient semblables. Ils ont commandé les 
mêmes solutions. Le pouvoir central remplace le pouvoir local. Les revenus de l’Etat remplacent les 
taxes locales et la gratuité remplace les tarifs imposés aux usagers et les structures deviennent plus 
complexes. 
 
Après l’éducation et la santé, le Québec s’attaque, au début des années 80, à la réforme des 
institutions municipales. Cette réforme s’est déclinée en trois aspects : la démocratie municipale, 
l’aménagement du territoire et la protection du territoire agricole et le sujet de ce thème d’aujourd’hui, 
la fiscalité municipale. En somme, après avoir consacré beaucoup d’énergie dans deux secteurs comme 
l’éducation et la santé, on s’est préoccupé du domaine municipal. Et là, il y avait eu de grands 
changements. Au cours des années 60-70, il y a eu un accroissement énorme des besoins dans le 
secteur municipal, dans le secteur de la gestion de l’eau potable, des eaux usées, de la gestion des 
déchets domestiques, des services de police, de protection incendie, d’urbanisme. Il y avait aussi, au 
Québec, comme vous le connaissez dans beaucoup de vos pays, une vague d’urbanisation croissante, 
qui posait des problèmes d’aménagement. A quelle place construit-on les autoroutes ? Les parcs 
industriels ? Quel est l’équilibre entre le territoire agricole et le territoire urbain ? La protection des 
cours d’eau. Pour faire face à ces problèmes et à ces besoins, de plus en plus, les citoyens sont 
devenus conscients et est apparu un nouveau phénomène au début des années 80, la création de 
groupes de citoyens, de comités de citoyens, la création de partis politiques municipaux et s’est 
développée beaucoup l’information, la consultation et la participation des citoyens. C’est dans ce 
contexte qu’a été conçue la vaste réforme à tout avaler dont j’ai identifié les principaux éléments tantôt. 
Le premier élément étant la réforme parce qu’il y a un lien entre ces trois réformes. La réforme de la 
démocratie municipale qui a visé à accroître la participation des citoyens à la vie municipale, qui a 
légalisé l’existence des partis politiques municipaux au niveau municipal, qui a réglementé les 
contributions financières aux partis politiques et les dépenses électorales et qui a fixé de nouveaux 
mécanismes à travers lesquels les citoyens pouvaient s’exprimer dans leur municipalité. Le deuxième 
élément de la réforme concernait l’aménagement du territoire face à l’urbanisation, à la pression sur le 
territoire agricole, on a créé les municipalités régionales de comté qui réunissaient sur les territoires 
régionaux les municipalités existantes et on leur a confié le devoir de faire un plan d’aménagement 
régional et le gouvernement a dit « je vais respecter ce plan d’aménagement régional ». Le troisième 
élément de cette réforme attrait à la fiscalité-municipalité. Pendant de nombreuses années, les 
interventions municipales seraient essentiellement confinées au secteur des services à la propriété : 
aqueducs, égouts, ouverture, entretien des rues. Et au cours des années 60-70, c’est de plus en plus 
les services à la personne que les municipalités ont été appelées à assumer. Les services à la 
personne, c’est-à-dire les loisirs, s’occuper de la protection incendie, de la sécurité publique, des 
garderies, de l’habitation sociale, du support au développement économique. En plus des services à la 
propriété, de plus en plus les municipalités au Québec ont eu à assumer des responsabilités face aux 
services à la personne. Qu’en est-il résulté ? Un étranglement financier des municipalités. Les besoins 
croissaient. Les problèmes croissaient. C’était une période d’inflation. A ce moment là, il y a eu des 
problèmes financiers qui se sont imposés aux municipalités. De plus en plus, les municipalités ont dû 
augmenter les taxes foncières, le gouvernement a dû augmenter considérablement les subventions 
qu’il donnait aux municipalités et ça exerçait une pression énorme. C’est alors que le gouvernement a 
décidé de faire une réflexion globale sur l’avenir du financement municipal. Parce que, en à peine 
quelques années, de 71 à 76, les revenus autonomes des municipalités avaient baissé de 81 % à 74 % 
et à l’inverse les subventions et les transferts du gouvernement du Québec vers les municipalités 
avaient augmenté de 19 à 26 %. Un changement énorme en si peu d’années. Alors que l’évolution des 
finances municipales comportait de graves conséquences, elle entraînait une dépense de plus en plus 
grande des municipalités face au gouvernement, exerçait une pression croissante sur les dépenses de 
l’Etat et aussi un moins grand contrôle des citoyens sur les décisions à prendre quant à l’avenir des 
dépenses municipales. Face à cette pression financière, le gouvernement a réfléchi à une vaste 
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réforme qu’il a proposée au monde municipal et, durant un an et demi, il y a eu des consultations entre 
le gouvernement du Québec et les municipalités. Il y a eu des sessions appelées « Québec-
municipalités » et celles-ci ont duré trois jours où le gouvernement a exposé l’ensemble de la réforme 
proposée et durant un an et demi par la suite, il a discuté avec les municipalités pour arriver à mettre 
en œuvre cette réforme. Quel était l’essentiel de cette réforme ? Elle était basée sur l’idée suivante : 
l’autonomie sociale est un choix de société. Elle est la base de la revalorisation du pouvoir municipal et 
une véritable autonomie implique que les politiques des collectivités locales définissent, déterminent 
elles-mêmes la nature, la quantité et la qualité des services qu’il veut donner à sa population. Une 
véritable autonomie signifie aussi que les municipalités doivent avoir des pouvoirs de décisions et de 
taxations nécessaires à l’accomplissement de leur vocation. Sinon, si les municipalités n’ont pas les 
pouvoirs financiers suffisants, on est appelé à des interventions du gouvernement de plus en plus 
fréquemment. 
 
En résumé, l’idée maitresse de la réforme fiscale de 1980 est la suivante : l’autonomie politique du 
gouvernement local implique son autonomie financière et, cette autonomie financière repose sur quatre 
principes.  
 
Il fallait que :  
 

- la réforme permette dans des champs de taxation qui donnent un rendement financier 
suffisant pour que les municipalités puissent assumer correctement leurs responsabilités.  

- les champs de la réforme assurent une équité fiscale entre les citoyens. Evidemment, c’est au 
gouvernement supérieur de s’assurer de l’équité dans la répartition des revenus entre les 
citoyens mais il fallait qu’au niveau municipal, on est un champ assez spécifique pour pouvoir 
assurer une équité dans le partage des dépenses entre les citoyens selon les bénéfices reçus.  

- cette réforme devait être neutre jusqu’à un certain point de niveau fiscal et faire en sorte 
qu’elle ne défavorise pas un certain nombre de contribuables.  

- cette réforme devait être simple à comprendre et simple à mettre en œuvre. Alors, 
essentiellement, quand on regarde les sources de revenus de tous les gouvernements à travers 
le monde, on peut dire qu’il y en a six. Il y en a deux qui concernent les activités de production, 
alors c’est soit l’impôt sur le revenu des particuliers, soit l’impôt sur les revenus des sociétés, 
soit sur les profits, soit des taxes sur la masse salariale, soit de l’impôt sur le capital. Ce sont 
les deux premiers champs. Maintenant, il y a deux autres champs à relier au patrimoine. C’est 
soit les impôts sur les successions, soit l’impôt foncier, sur les propriétaires foncières. Un 
cinquième champ de taxation dans les pays, c’est les taxes à la consommation. Et, finalement, 
il y a un sixième champ, qui est la tarification pour certains services reçus. Mais on peut diviser 
ces six champs en deux volets, il y aurait des revenus qui sont de source locale, qui sont 
décidés et perçus localement et il y a des revenus qui sont des revenus de transferts ou de 
subventions. 

 
A quoi consistait la réforme des années 80 qui a été améliorée depuis ce temps ? Le premier élément 
fondamental, c’est que le gouvernement du Québec s’est entendu avec les municipalités pour que le 
champ de l’impôt foncier (qui était avant divisé moitié-moitié entre le milieu scolaire et le municipal) soit 
presque exclusivement consacré au milieu municipal. Deuxième élément de la réforme, le 
gouvernement a dit : « moi je suis propriétaire de capitaux, je suis propriétaire de collèges, d’écoles, de 
bureaux, je vais payer des taxes, je vais faire comme si j’étais un citoyen ordinaire et payer des taxes 
sur mes propriétés ». Troisième élément de la réforme, le gouvernement dit : « la taxe de vente dont 
vous bénéficiez en partie, je la récupère en totalité ». Autre élément de la réforme, le gouvernement a 
diminué considérablement ses subventions directes, conditionnelles ou inconditionnelles aux 
municipalités et un dernier élément, il y a une réforme du système d’évaluation foncière qui permet de 
mieux utiliser l’impôt foncier. Dans cette réforme, il y avait des plus et des moins. Mais si on regarde les 
plus et les moins, au total, cela a donné 365 millions de revenus de plus aux municipalités comme 
potentiels qu’elles pouvaient aller chercher soit l’équivalent de 15 % de leurs dépenses à ce moment là. 
Ce qui était un effort considérable de transfert, d’ouverture de champ fiscal, de la part du 
gouvernement du Québec vers les municipalités. 
 
Voilà rapidement décrits, les éléments de la réforme fiscale municipale de 1980 qui ont accru les 
champs de revenus autonomes des municipalités de façon appréciable. 
 
Quel bilan peut-on faire de cette réforme 27 ans plus tard ? J’en tire cinq lignes de force. La première, 
c’est que les dépenses totales depuis 27 ans ont augmenté de façon extraordinaire, d’à peu près trois 
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milliards à environ douze milliards. Si on compte que l’inflation, durant cette période, était à peu près 
de moins de 4 %, la hausse des dépenses moyennes des municipalités a été de près de 5,5 %. En 
somme, les dépenses des municipalités durant toute cette période ont été beaucoup plus élevées que 
l’inflation. Deuxième élément du bilan, les surplus des municipalités, parce que les municipalités au 
Québec n’ont pas le droit de faire de déficit, elles doivent avoir un cumul de budget équilibré, en 
pratique, elles font des surplus. Mais ces surplus sont passés de 124 millions à 1 milliard 113 millions 
de dollars durant cette période. Ces surplus sont passés, en somme, de 4,3 % de leur budget à 9,5 % 
de leur budget. Une croissance énorme des surplus des municipalités. Le taux d’endettement net des 
municipalités, parce que les municipalités des années 60-70, se sont endettées de plus en plus. Dans 
les 25 dernières années, le taux d’endettement net des municipalités a diminué de 70 %. Le service de 
dettes nettes des municipalités est passé de 19,5 % à 17,75 %. Un autre indice de la santé de cette 
réforme, c’est que les revenus de sources locales ont augmenté de 72 % à 87 %. Par ailleurs, les 
revenus de transferts ou de subventions du gouvernement ont diminué dans la même proportion. Ces 
chiffres suffisent à démontrer que la réforme fiscale a permis aux municipalités d’augmenter 
considérablement leurs dépenses, d’augmenter leurs surplus accumulés, de diminuer leurs taux 
d’endettement, de diminuer les subventions qu’elles recevaient du gouvernement et d’accroître leurs 
revenus de ressources locales sur lesquels elles ont un contrôle. Un vieil adage affirme « Dis moi qui te 
paie, je te dirai qui tu sers ! ». Si c’est le gouvernement central qui subventionne, se sera lui qui dictera 
les priorités et les choix aux municipalités. Par ailleurs, si la municipalité dispose d’une autonomie 
financière, d’une autonomie politique locale, ainsi se manifestera la démocratie municipale. 
Actuellement au Québec, les jeunes le savent, ils perçoivent là où ça se décide.  
 
Au Québec, dans les élections scolaires, il y a 8 % des citoyens qui vont voter. Dans les élections 
municipales, il y a 50 % des citoyens qui vont voter. Pourquoi ? Parce que les citoyens savent qu’en 
éducation, c’est le gouvernement du Québec qui décide, ils vont voter aux élections provinciales mais, 
au niveau municipal, ils savent que c’est les élus locaux qui décident. C’est pour ça qu’ils vont voter au 
niveau municipal. On peut se demander, dans un tel contexte, qu’est-ce qui fait que cette réforme a eu 
lieu ? Qu’est-ce qui fait qu’elle a réussi et qu’elle a été améliorée encore par le dernier pack fiscal de 
2006 ? Quels sont les agents qui y ont travaillé ? Quels sont les facteurs qui ont amené ce 
changement ? Les conditions ? Une stratégie vers l’autonomie financière et l’autonomie politique des 
municipalités est-elle possible ? Pour convaincre nos gouvernements supérieurs qu’il peut être 
avantageux dans un pays de passer d’un système de tutelle financière ou d’un système mixte de 
revenus de subventions à un système d’autonomie financière, qu’est-ce que nous pouvons faire ? La 
réflexion sur le modèle québécois, à cet égard, est peut être utile. Un changement si majeur soulève 
plusieurs questions. Qu’est-ce qui a fait que ça a changé ? Comment s’est opéré le changement ? A 
quel rythme s’est-il effectué ? Quels ont été les facteurs et les conditions de changement ? Je veux vous 
donner quelques raisons. Le premier agent du changement a été l’Union des municipalités du Québec 
qui, durant 15 ou 20 ans, a constamment réclamé la totalité du champ de l’impôt foncier. Mais, le 
gouvernement des années 60 avait d’autres préoccupations. C’était l’éducation des années 70, de la 
santé, je l’ai indiqué. Mais, dans les années 80, les réformes municipales, les besoins de nature locale, 
sont devenus prioritaires et, à ce moment, le gouvernement a répondu « oui » à la demande constante 
de l’Union des municipalités qui était appuyée aussi par les communautés urbaines et appuyée 
également par la Fédération de l’Union des conseils de comtés qui était la Fédération des municipalités 
rurales.  
 
Deuxièmement, on peut se demander aussi quels sont les agents qui ont joué un rôle ? J’ai dit du côté 
municipal, on était pour la réforme, en concertation avec le gouvernement mais la Fédération des 
commissions scolaires était complètement contre parce qu’elle perdait son champ d’impôts fonciers et 
la chose s’est réglée devant la Cour Suprême du Canada qui a dit que le gouvernement du Québec avait 
eu raison et avait respecté la Constitution en concluant cet accord avec les municipalités qui enlevaient 
le champ d’action foncier aux commissions scolaires.  
 
Au-delà de ces agents, quels sont les facteurs structurels et culturels qui ont permis ce changement ? 
Dans les facteurs structurels, la première, c’est qu’il y avait une forte demande des services, un 
accroissement de la demande des services, c’est ce que vous vivez dans la plupart de vos villes. Il y 
avait aussi, une demande des citoyens d’améliorer les services existants et il y avait une croissance de 
l’inflation à ce moment là. Il y avait aussi des conditions culturelles qui ont favorisé ce changement. Au 
début des années 60-70-80, il y a eu ce qu’on appelle au Québec, la révolution tranquille, la valorisation 
du changement. Par la suite, on a valorisé davantage l’adaptation, la tranquillité, la paix, le calme, après 
toutes ces turbulences. Mais, au début des années 80, on a valorisé le changement pour le 
changement et aussi, il y avait le gouvernement du Québec qui voulait attacher son nom à de grandes 
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réformes. Et faire cette grande réforme dans le domaine municipal, dans le domaine de la démocratie 
municipale, de l’aménagement du territoire, voire des fiscalités, ça permettait au gouvernement de 
s’enorgueillir, d’avoir écouté les municipalités, et d’avoir répondu à leurs appels. C’est le contexte 
favorable dans lequel a pu se dérouler cette réforme.  
 
Ce que je propose, c’est de développer dans chacun de vos pays une stratégie vers l’autonomie avec 
l’urbanisation croissante que nous connaissons, avec les problèmes de développement urbain 
important. Il y a un contexte pour favoriser, ensemble, l’accroissement des responsabilités municipales, 
il y a des enjeux, il y a des enseignements stratégiques que l’on peut dégager de l’expérience du 
Québec. Le premier, c’est que les municipalités doivent identifier clairement leurs objectifs en matière 
de fiscalité. Se définir une revendication claire et l’a défendre durant des années sinon des décennies. 
Il faut avoir une idée claire de ce que l’on veut des associations municipales dans chacun de vos pays. 
Un deuxième enseignement stratégique, c’est qu’un pays ne peut pas transformer toutes ses structures 
politiques, économiques, en même temps, mais quand il est prêt à s’occuper des questions locales, il 
faut que les membres des unions municipales, les dirigeants des villes, soient prêts à dire « Oui, on est 
là, on est prêt à discuter, on est prêt à s’asseoir à la même table que vous, on est prêt à arriver à un 
consensus qui va accroître notre autonomie financière et va nous dégager ainsi une autonomie 
politique ». Un autre enseignement stratégique important de notre expérience, c’est qu’un nouveau 
système de valeurs doit apparaître. Les gouvernements supérieurs aiment se faire demander des 
subventions. Les gouvernements supérieurs aiment décider des priorités des gouvernements locaux et 
cultiver de façon générale la dépendance des élus locaux. L’autonomie politique et l’autonomie 
financière constitue un autre système de valeurs complètement opposé. Il faut de longues années pour 
se substituer et convaincre les dirigeants des gouvernements nationaux qu’ils ont des avantages à 
donner des responsabilités à leurs élus locaux. Un autre enseignement de notre expérience, c’est que la 
démocratie locale est absolument reliée à l’autonomie financière et à l’autonomie politique locale. Il 
faut donc permettre l’existence des partis politiques municipaux, distincts et non alignés sur les partis 
politiques nationaux. Dans les plus petites villes, ce sont des équipes qui présentent, mais dans les plus 
grandes villes, il y a des partis politiques municipaux au Québec qui ne sont pas les succursales de 
leurs grands frères nationaux, elles s’entendent biens avec les grands frères nationaux, elles parlent, 
elles discutent avec ces partis nationaux, mais les partis politiques municipaux sont entièrement 
autonomes, ils ne sont pas des filiales ou des succursales des partis politiques nationaux, c’est 
essentiel. Et un dernier enseignement stratégique de l’expérience québécoise, c’est que pour favoriser 
l’autonomie locale et l’identification des élus municipaux à la défense des intérêts propres des 
collectivités locales, le gouvernement du Québec a interdit le cumul des fonctions. Un maire ou un 
conseiller municipal ne peut pas être en même temps député ou ministre à l’Assemblée nationale du 
Québec. Il ne peut pas être député ou ministre au gouvernement fédéral. C’est peut être une règle 
difficile à exporter mais l’expérience québécoise illustre qu’elle est probablement le meilleur moyen de 
promouvoir, dans la réalité, l’autonomie locale. Nous pourrions énoncer un nouvel adage, si vous me le 
permettez, « dis moi par qui tu es élu, je te dirais qui tu sers ! ». Ces quelques enseignements 
stratégiques veulent indiquer que l’autonomie politique et l’autonomie financière n’arrive pas par 
hasard. Ça arrive après des années de lutte, des années de communication, de concertation. Le modèle 
québécois est-il exportable ? La réponse est double. Oui, les principes de l’autonomie financière des 
collectivités locales peuvent avantageusement s’appliquer dans d’autres pays. Quant aux moyens qui 
ont été pris au Québec, ils ne sont pas exportables tels quels. Par exemple, la première condition pour 
exporter la réforme qui a été faite au Québec, c’est qu’il faut avoir un système de cadastre et un 
système d’évaluation foncière et un système de propriétés foncières bien identifiés pour que l’impôt 
foncier puissent donner une rentabilité. Ce n’est pas applicable actuellement dans beaucoup de pays. 
Alors, il faut identifier d’autres sources de financement qui sont applicables à votre milieu, des sources 
de financement que vous allez décider vous-mêmes et que vous allez percevoir vous-mêmes, parce que 
si c’est quelqu’un d’autre qui les perçoit à votre nom, il devra décider à votre place l’usage que vous 
voulez en faire. Les principes de la réforme sont applicables, que ce soit le rendement financier 
suffisant pour assurer vos responsabilités, que ce soit l’équité fiscale pour qu’il y ait un lien entre le 
bénéfice reçu et la taxation, que ce soit la simplicité administrative ou la neutralité du système. Une 
dernière question préalable, à toute réforme que vous voulez faire, il faut établir quelles sont les 
responsabilités ? Dans un autre pays, on peut décider de confier l’enseignement primaire et secondaire 
et le premier niveau de la santé à la municipalité ou à la collectivité locale. Ce n’est pas le choix qui a 
été fait au Québec. Mais d’autres pays peuvent choisir de dire, que l’éducation au niveau primaire, les 
garderies, le niveau de santé primaire, doivent être confiés aux collectivités locales. A ce moment là, si 
vous êtes d’accord, il faut déterminer les bonnes sources de revenus. L’entente qu’il y a eu au niveau 
du Québec a déterminé les responsabilités des élus municipaux, des collectivités pour dire quelle 
source de financement est la plus cohérente pour assurer de façon autonome ces responsabilités. 
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Comment concrétiser l’autonomie financière ? Je pense que la réponse doit varier d’un pays à l’autre. 
Je vous ai fait part, très rapidement, de la façon dont le Québec a procédé. Un autre atout a été ajouté 
aux municipalités dans cette réforme, c’est que le gouvernement a facilité l’utilisation de la tarification 
des services, que ce soit la tarification des services en ingénierie, en travaux publics, l’impôt municipal, 
la police, etc. Le gouvernement a facilité l’usage de la tarification par les municipalités. Ça représente 
actuellement à peu près 7 % des revenus des municipalités. 
 
En conclusion, je veux simplement vous dire que le thème que vous avez choisi un thème majeur : 
« Villes et finances municipales ». C’est la volonté des élus de donner de meilleurs services à leurs 
citoyens, de répondre aux nouveaux besoins que vous connaissez, que ce soient les effets de 
l’urbanisation, que ce soient les effets de la croissance urbaine, du développement industriel. Vous 
avez comme responsables municipaux, dans l’administration municipale, puisque je suis Directeur 
général d’une ville, vous avez ces responsabilités.  
 
En fonction de vos modèles, il faudra identifier les bonnes sources de revenus sur lesquels vous aurez 
pleine autorité, parce que vous devez avoir l’autorité pour décider quels services vous souhaitez donner 
aux citoyens, quelle est la quantité et la qualité de services ? Vous devez avoir l’autorité de décider 
quels sont les niveaux de taxation ou le niveau de qualification dont vous avez besoin pour donner le 
niveau de service dont vous avez convenu démocratiquement à vos concitoyens. Ce n’est pas facile ce 
programme là ! C’est un défi majeur. Mais, je peux vous assurer que les villes du Québec qui ont réussi 
cette réforme et l’ont améliorée, en sont très fières.  
 
Je dirais que, ce n’est pas en un quart de siècle que nous y sommes arrivés. Je vous souhaite que ça se 
passe plus vite. Je vous souhaite que vos gouvernements fédéraux soient davantage sensibles et 
puissent réagir plus vite. Je vous souhaite vraiment que, comme élus municipaux, vous ayez des 
responsabilités. Vous devez répondre à vos citoyens que vos gouvernements vous donnent la latitude 
financière et la latitude démocratique pour mieux répondre aux besoins de vos concitoyens. 
 
Je vous remercie. 
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Villes et finances municipales : travaux en ateliers 
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ATELIER N° 1 :  
Bonne gouvernance et outils de gestion 
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M. Jean-Marie RENNO 
Conseiller en projets d’informatiques 

Secrétariat permanent de l’AIMF 
 
 
 
 

La mise en œuvre d’outils de gestion par l’AIMF 
 
 
 
AVANT PROPOS 
 
L’AIMF apporte un appui financier et technique, à l’amélioration de la gouvernance locale, en particulier 
à l’amélioration des finances notamment pour les villes du Sud. 
 
Cet appui s’inscrit dans un contexte difficile. Les processus de décentralisation mis en place ont donné 
une certaine autonomie et donc plus de responsabilité aux édiles locaux à travers un cadre législatif et 
juridique généralement assez complet. Mais cette autonomie théoriquement affirmée est souvent 
difficile à exercer dans la pratique en raison de la faiblesse des ressources financières locales. Or, 
l’accroissement démographique des villes du Sud rend incontournable l’augmentation des capacités 
budgétaires. Il faut mettre en place un cadre de mobilisation des ressources qui soit efficace et viable 
au service d’un développement local équilibré et équitable. 
 
Il est important que les villes du Sud bénéficient d’une liberté d’action suffisante pour exercer leur 
mission. Elles doivent à la fois disposer d’un large éventail de choix en ce qui concerne le mode de 
gestion des services publics et jouir d’une autonomie financière suffisante. Cette autonomie devra 
permettre d’avoir recours au crédit qui leur offre la possibilité de financer des équipements lourds en en 
faisant supporter le coût aux contribuables locaux ou aux utilisateurs, d’optimiser, les recettes fiscales, 
notamment celles issues du foncier, pour le service de la dette. 
 
Dans un tel contexte, quelle peut être la valeur ajoutée de la gouvernance ? Une première réponse tient 
à la transparence de la gestion locale, importante pour la crédibilité des autorités locales. Les acteurs 
locaux ont besoin de recueillir l’adhésion de leurs concitoyens aux politiques menées en leur donnant la 
possibilité d’exercer un réel contrôle démocratique sur les résultats des investissements. 
 
L’amélioration des finances locales est la seconde réponse à la problématique. Elle doit permettre, une 
meilleure propension des citoyens à payer leurs impôts, et c’est l’enjeu de la gouvernance locale. La 
question de la légitimité de l’impôt se pose clairement, l’usager est disposé à payer sa contribution si en 
retour la collectivité met à sa disposition des services qui contribuent à améliorer ses conditions de vie. 
 
 
Quelles sont les réponses de l’AIMF en matière de bonne gouvernance locale 
 
Elles sont inscrites dans la programmation stratégique 2009/2013. Il s’agit notamment : 
 
- D’aider les villes en obligation d’assumer des pouvoirs à faire preuve de créativité dans leur style de 

gouvernance et de gestion car elles sont en pénurie de ressources 
- De renforcer les capacités des communes : autorités municipales, personnel communal, personnel 

des services déconcentrés 
- De dynamiser les relations entre les différents acteurs du développement local (autorités 

municipales, services déconcentrés de l’Etat, société civile, partenaires techniques et financiers) 
- De renforcer les capacités des associations de villes 
 
 
Les outils de l’AIMF en matière de bonne gouvernance locale 
 
Le dialogue, l’évaluation des enjeux ne constituent pas une condition suffisante. Il est nécessaire de 
mettre à disposition d’autres outils, avec des méthodes de travail spécifiques. Ainsi l’AIMF apporte un 
appui à la modernisation de la gestion financière, à la mobilisation des ressources fiscales, au 
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renforcement des capacités des maires et de leurs collaborateurs. Les projets consistent, notamment à 
mettre en place : 
 
- Des propositions d’organisations des services plus efficaces et des aménagements de procédures 

plus souples pour les adapter aux besoins des usagers 
- La promotion des pratiques comptables (comptabilité des engagements, patrimoine, bilan, etc.) qui 

renforcent l’efficacité et la transparence de la gestion financière 
- Des outils informatiques en appui de la gestion budgétaire et comptable, en dépenses et en 

recettes, qui permettent de mettre en place un système d’information précieux pour la décision et 
la communication du Maire en interne vers le conseil municipal, en externe vers les électeurs et les 
partenaires financiers. Ce sont des outils qui concourent à la transparence de la gestion locale et à 
l’éligibilité de la collectivité aux emprunts et aux marchés financiers 

- Des systèmes d’adressage et de recensement des activités économiques pour l’identification des 
redevables et de la matière taxable pour une meilleure mobilisation des ressources locales qui est 
la clé du développement économique local 

 
 
GOUVERNANCE ET FINANCES LOCALES 
 
Depuis la fin des années 1980, de nombreux pays en développement ont mis en place des processus 
de décentralisation. Sur la base d’un transfert de responsabilités, les villes sont destinées à devenir 
progressivement des acteurs majeurs dans les domaines du développement économique local, de la 
fourniture des services de base à la population. L’intervention des collectivités locales devrait agir 
progressivement comme un levier pour assurer un développement économique et social plus rapide 
des pays. 
 
Aujourd’hui le chemin à parcourir reste long : beaucoup de collectivités sont totalement démunies par 
rapport à l’enjeu du développement local. Le transfert d’une partie de l’autorité de l’Etat, souvent, ne 
s’accompagne pas, dans la même mesure, des ressources financières et humaines nécessaires pour 
exercer cette autorité. Les principales faiblesses qui entravent les collectivités locales dans l’exercice de 
leurs prérogatives que leur confie la décentralisation sont l’insuffisance des ressources et celles de 
l’expertise des hommes.  
 
Dans un tel contexte, quelle peut être la valeur ajoutée de la gouvernance afin d’améliorer cette 
situation ? Ou bien comment les finances locales, telles qu’elles apparaissent, contribuent au 
renforcement de la gouvernance ? Enfin, comment l’une et l’autre s’épaulent ?  
 
La gouvernance locale découle des processus de décentralisation qui intègrent dans leurs lois certains 
éléments qui la composent : par exemple en termes de publicité des décisions des conseils des 
collectivités, d'affichage de leurs budgets et de leurs comptes administratifs ou encore par l'information 
de l’habitant sur les programmes de développement identifiés par les collectivités. 
 
Au-delà de ces principes administratifs, la gouvernance locale (GL) peut se définir comme un système 
de gestion des affaires où,  au niveau d'un territoire, plus petit espace vers lequel se tournent les 
administrés pour régler leurs problèmes immédiats, un "gouvernement local" gère les affaires de la cité 
avec la possibilité pour chaque citoyen  de participer à la prise de décision. 
 
Le concept de gouvernance locale s’articule généralement autour de deux axes : 
 
- Des autorités locales réceptives et responsables (comme acteurs clés de développement et comme 

point nodal pour la fourniture de services à la population) 
- Une société civile dynamique (incluant le secteur privé) capable de jouer un rôle en tant que 

partenaire au processus de développement et du dialogue politique. 
 
 
1 -  L’amélioration des finances locales et, notamment, une meilleure propension des citoyens à payer 

leurs impôts, est l’enjeu de la gouvernance locale
 
La question de la légitimité de l’impôt se pose clairement : l’usager est disposé à payer sa contribution 
si en retour la collectivité met à sa disposition des services qui contribuent à améliorer ses conditions 
de vie. La prise de conscience de ce lien par les populations devrait favoriser le développement du 
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civisme fiscal et l’acceptation des impôts locaux aux collectivités locales. Une telle relation irait dans le 
sens d’une plus grande mobilisation de  ressources publiques. De même, le lien entre prélèvement et 
offre de service public devrait inciter les responsables des collectivités locales à améliorer l’efficacité de 
leurs dépenses afin de s’inscrire dans un cercle vertueux certainement favorable à une élection des 
meilleurs gestionnaires qui ont su susciter la mobilisation des ressources financières nécessaires à la 
réalisation de leurs objectifs. 
 
Comment enclencher un cercle vertueux où le service rendu appellerait un changement de 
comportement vis-à-vis d’un impôt  équitable et acceptable ? En effet, le cercle vertueux du 
développement repose sur un impôt accepté, utilisé pour des services effectifs. 
 
 
2 -  La fiscalité locale dans les pays du Sud
 
La fiscalité locale représente la part la plus importante des budgets locaux. On distingue : 
 
- la fiscalité directe : impôt foncier, patente, taxe professionnelle, impôt de capitation, taxe 

d’enlèvement des ordures 
- la fiscalité indirecte : taxe sur l’eau, électricité, publicité, produits de l’exploitation, du domaine, 

droits de place sur les marchés, etc. 
 
Le rendement de la fiscalité locale est variable selon les pays. Ainsi la fiscalité foncière qui concerne 
essentiellement le foncier bâti et non bâti souffre parfois de nombreuses exemptions et de la faiblesse 
des informations foncières (absence de cadastre ou de plan d’adressage). De même, la fiscalité sur les 
activités (patente ou taxe professionnelle) est parfois inadaptée au secteur informel alors que ses 
acteurs jouent un rôle économique de plus en plus important. Certains impôts s’apparentent à un impôt 
de capitation (taxe forfaitaire par ménage et selon sa composition) dont le recouvrement nécessite un 
recensement de la population que les services communaux sont incapables de réaliser, et dont le coût 
pourrait obérer sérieusement les sommes recouvrées. Le recouvrement de ce type d’impôt est 
généralement effectué quand le redevable réclame un service de la ville. 
 
La fixation des taux des impôts locaux échappe le plus souvent aux communes. Ils relèvent de l’autorité 
de l’Etat qui déresponsabilise les collectivités locales par la cassure du lien entre le choix du niveau de 
service et le niveau de l’imposition locale. 
 
Par ailleurs, la gestion des impôts locaux à la charge de l’administration centrale et qui sont reversés 
aux communes s’opère difficilement compte tenu des faibles moyens dont disposent les services  de 
l’Etat. Les étapes de la chaîne fiscale (identification des contribuables, émission et recouvrement) se 
font généralement par l’Etat avec une efficacité relative, car trop éloignées des réalités locales.  
 
Cela implique la réalisation d’un recensement fiscal (ou tout au moins l'actualisation du recensement 
précédent) afin de connaître le potentiel contributif. Ce n'est généralement pas le cas, les services de 
l'Etat se préoccupant plutôt de l'identification des redevables de l'Etat que de ceux des Collectivités 
Locales. Mais force est de constater que la plupart du temps, on se contente de reconduire les données 
d'un recensement ancien et approximatif, la seule actualisation prise en compte étant le montant des 
recouvrements de l'exercice écoulé. 
 
Bien entendu il faut tenir compte de l’incivisme des redevables qui ne se retrouvent pas dans la 
production limitée des services offerts à la population par la commune. 
 
Enfin, il faut tenir compte également du problème lié à l’unité de caisse qui se traduit dans la pratique 
par une difficile disponibilité des avoirs des communes. Hérité du système francophone ce principe 
consiste à reverser dans une même caisse du Trésor les recettes recouvrées pour l’Etat et par les 
collectivités locales. La rétrocession peut devenir problématique si l’Etat, face à des problèmes de 
trésorerie, utilise les sommes perçues au profit des communes.  
 
Afin de pallier le problème de l’unité de caisse, certains pays ont mis en place des services de Recettes 
Municipales. D’autres pays ont autorisé les collectivités locales à ouvrir des comptes dans les banques 
de la place pour y déposer les sommes qu’elles ont recouvrées. Dans ce cas ce système convient si 
l’essentiel des recettes sont recouvrées par les collectivités ou si la fiscalité locale est remplacée par un 
système de centimes additionnels directement versés par les contribuables (Cameroun).  
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La solution est spécifique à chaque pays mais en tout état de cause la recommandation serait 
d’instaurer pour les recettes recouvrées par l’Etat un système d’avance de trésorerie mensuel (système 
français) garantissant aux communes une trésorerie régulière et la mise en place de recettes 
perceptions municipales pour le recouvrement des recettes locales. 
 
Force est de constater que dans la plupart des cas, les communes africaines n'ont de garanties ni sur le 
volume de ressources qui leur seront affectées ni sur la régularité des versements. Dans ces conditions, 
il n'est guère possible de plaider la transparence des finances communales ; d'inciter les maires à 
mieux mobiliser des ressources, dont ils ne sont pas assurés de disposer et d'engager correctement le 
processus de décentralisation. Dans ces conditions, le doute s'installe dans la population au détriment 
de la crédibilité communale. 
 
Ce qui précède, montre à l’évidence que la problématique ne se règle pas seulement au niveau de la 
ville mais en priorité au niveau de l’Etat. L’AIMF, en tant qu’acteur institutionnel de la Francophonie 
pour la gestion municipale, doit favoriser le dialogue entre les maires et les Etats en passant 
notamment par les associations locales des maires. 
 
Ainsi un certain nombre de recommandations peuvent porter sur : 
 
- La modification des textes afin d’avoir une fiscalité locale plus appropriée, plus efficace au service 

du développement local ; 
- L’amélioration des procédures d’émission et de recouvrement des taxes (faire en sorte que les 

communes soient associées à la chaîne fiscale et que les élus maîtrisent les montants en jeu). Les 
communes doivent connaître le niveau de leurs recettes y compris celles collectées par les services 
de l'Etat pour que les budgets, approuvés dans la limite de ces ressources, puissent être exécutés 
normalement ; 

- Favoriser ou renforcer la fiscalité liée au foncier : dans la plupart des villes africaines importantes, la 
valeur actuelle du capital foncier et immobilier a largement bénéficié au fil des années, d’une 
importante plus value attribuable à l’existence ou à la proximité d’autres investissements ou de 
l’intensité de l’activité économique qui en ait résulté. Dès lors, les modalités de la réinsertion de 
cette plus value dans les circuits de l’économie et de la fiscalité locale doivent être examinées. 

- Faciliter l’accès des communes aux emprunts et aux marchés financiers 
 
 
L’APPUI DE L’AIMF A LA MAITRISE DES FINANCES LOCALES 
 
L’association inscrit ses appuis dans le cadre du développement de la démocratie locale et de la bonne 
gouvernance en vue d’améliorer l’accès aux services publics pour la population, dans sa composante la 
plus pauvre et la plus vulnérable, conformément aux objectifs du Millénaire. 
 
L’intervention de l’AIMF porte principalement sur les collectivités locales qui sont les acteurs clés de 
l’orientation du développement local et les institutions légalement reconnues à partir desquelles les 
services publics locaux sont organisés au bénéfice des populations. Cela signifie la mise en œuvre de 
séminaires de dialogue où se retrouvent représentants de la société civile, élus, cadres représentants 
des ministères, afin de modéliser l’animation du débat local. Cela signifie aussi le financement du 
programme de modernisation des services et des équipements publics, notamment l’accès à l’eau.  
 
Pour que le dialogue soit fluide, les services acceptés, les équipements respectés, l’AIMF porte 
également son appui sur le deuxième acteur de la gouvernance locale, c’est-à-dire les organisations de 
la société civile qui sont censées jouer un double rôle : d’une part, elles sont des partenaires dans le 
processus de développement local dans l’organisation et la gestion des services locaux de base (en 
offrant des prestations de service ou en participant aux dynamiques locales au sein desquelles elles 
représentent les intérêts et les besoins des citoyens) d’autre part, en tant que consommatrices de 
services, elles sont un contrepouvoir face aux autorités publiques locales, en réclamant plus de 
transparence et de comptes rendus, et en défendant, en particulier, les intérêts sociaux de groupes 
vulnérables tels que les femmes, les jeunes et les minorités. 
 
Les objectifs de l’AIMF en matière de bonne gouvernance locale consistent à : 
 
- Renforcer les capacités locales : autorités municipales, personnel communal, personnel des 

services déconcentrés 
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- Dynamiser les relations entre les différents acteurs du développement local (autorités municipales, 
services déconcentrés de l’Etat, société civile, partenaires techniques et financiers) 

- Renforcer les capacités des associations de villes 
 
Ces objectifs doivent concourir à stimuler la bonne gouvernance par l’amélioration de la gestion 
municipale et du développement local.  
 
 
1 -  Les objectifs de l’AIMF en matière d’amélioration des finances locales
 
Le dialogue, l’évaluation des enjeux ne constituent pas une condition suffisante. Il est nécessaire de 
mettre à disposition d’autres outils, avec des méthodes de travail spécifiques. 
 
L’AIMF intervient directement dans le cadre de la décentralisation par son soutien aux autorités locales, 
notamment en matière d’appui à la gestion financière et de renforcement des capacités des maires et 
de leurs collaborateurs. L’un des enjeux les plus déterminants en termes d’impacts économiques est 
celui de la mobilisation des ressources fiscales. Le taux de recouvrement des impôts locaux est très 
souvent inférieur aux prévisions et ce taux est encore plus en deçà si on le confronte au potentiel fiscal 
réel de la collectivité. La valorisation de ce potentiel fiscal, pourtant, ne nécessite pas des moyens 
techniques sophistiqués. Ils peuvent être fournis relativement aisément, encore faut-il avoir la volonté 
politique de les mettre en œuvre, et notamment d’identifier les redevables et des activités taxables 
 
Mais les besoins d’investissement locaux sont tellement importants pour faire face au développement 
que le recours régulier des villes du Sud à l’emprunt et aux marchés financiers devient de plus en plus 
une évidence. En effet, le passage d’une population majoritairement rurale à une population 
majoritairement urbaine dans un temps court nécessite des équipements de peuplement tels qu’aucun 
Etat et encore moins une collectivité locale ne disposent des ressources nécessaires pour les assumer. 
Le recours à l’emprunt permet d’étaler la prise en charge de ces énormes investissements sur la longue 
durée, sans compromettre par un effort fiscal insupportable, le déroulement des activités économiques 
du moment. 
 
C’était le thème de la rencontre des collectivités locales africaines en mai 2000 à Windhoek lors de la 
réunion d’Africités qui a conclu qu’il fallait favoriser l’accès des villes aux emprunts et aux marchés 
financiers tout en développant la fiscalité foncière, fiscalité la plus équitable, qui offre le plus de 
performance compte tenu de la croissance urbaine pour être affectée au service de la dette. 
 
L’AIMF souscrit à cette stratégie : la préparation des conditions d’accès des collectivités locales à 
l’emprunt est une priorité.  
 
Lors de la rencontre de Hué en octobre 2007, s’est tenu en marge de l’assemblée générale de l’AIMF 
un colloque dont le thème était « Financement internationaux et bonne gouvernance ». 
 
 
2 - Les axes d’intervention dans la modernisation de la gestion communale
 
Compte tenu de ce qui précède, il est indispensable de rendre l’administration efficace en matière de 
gestion. Des outils techniques structurants devront l’y aider. 
 
L’accès au crédit, la maîtrise des risques liés aux emprunts, la bonne gouvernance locale en général, 
exigent une discipline très rigoureuse dans la gestion municipale. La capacité d’endettement dépend de 
la confiance suscitée par l’emprunteur et de la transparence de la gestion. Elle se construit à partir de 
l’intégrité et de la compétence des élus, de l’adhésion des citoyens, de l’efficacité des services 
municipaux. 
 
L’élévation de la capacité gestionnaire des collectivités locales est un impératif, l’efficacité de la gestion 
communale s’apprécie aussi dans l’importance accordée à l’entretien du patrimoine municipal. 
 
La modernisation de la gestion financière municipale est un autre impératif. Il s’agit à la fois de donner 
un gage aux partenaires financiers, institutionnels et de disposer d’un système d’information fiable et 
sécurisé des informations budgétaires et comptables. Aujourd’hui l’informatisation de la gestion 
comptable est une condition incontournable pour disposer d’instruments de pilotage de gestion : 
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consolidation de données, indicateurs de gestion, tableaux de bord, recherche rapide d’informations, 
etc. Elle met à disposition des acteurs et des citoyens les données de la gestion financière locale. A 
l’évidence une comptabilité informatisée facilite l’éligibilité de la collectivité à l’emprunt ou aux marchés 
financiers. 
 
Le financement de l’urbanisation par la fiscalité foncière est la piste la plus prometteuse. La croissance 
urbaine accroît la rente foncière, génère les plus-values foncières. Le service de la dette communale 
pourrait s’appuyer sur les revenus de la fiscalité foncière. Bien entendu il faut développer également les 
autres sources de revenus représentés par l’exploitation du domaine, redevances, droits de place sur 
les marchés, etc.). 
 
La fiscalité foncière locale implique des instruments performants et adaptés : registres fonciers, 
systèmes d’adressages. Elle doit s’appuyer sur l’adhésion citoyenne. 
 
Ce constat structure l’action de l’AIMF : elle concentre son appui, notamment sur les actions ci-dessous 
 

a) Le renforcement des administrations locales :  
 
Est mené à travers les activités tels que les études et les diagnostics de situation, l’accompagnement 
des collectivités dans leur organisation, la formation des élus et des personnels, la mise à disposition 
d’outils de gestion, le financement d’équipements informatiques et d’aménagement de locaux. 

 
 

b) L’amélioration de la gestion budgétaire :  
 
La relation entre la bonne gouvernance et de meilleurs résultats économiques et sociaux est de plus en 
plus reconnue. La transparence – le degré d’ouverture qui concerne les intentions, la formulation et la 
mise en œuvre des politiques suivies – est un élément primordial d’une bonne gouvernance. 
 
De plus en plus les actions de la société civile se multiplient afin de renforcer le lien qui unit la 
population aux affaires publiques. Il n’est pas forcément nécessaire de mettre en place une réforme 
des règles régissant les finances locales : il suffit de respecter celles existantes et surtout de les 
moderniser pour les adapter aux besoins concrets des individus sans limiter les innovations à des 
contenus classiques et techniques. La transparence exige le dynamisme des acteurs locaux. 
 
Le budget est le document opérationnel le plus important dont disposent les gouvernements, car c’est 
là que les objectifs politiques sont rendus compatibles et traduits dans la réalité. La transparence 
budgétaire se définit comme le fait de faire pleinement connaître, en temps opportun et de façon 
systématique, l’ensemble des informations budgétaires. 
 
Les activités concernent notamment : 
 
- Aide à l’élaboration du budget primitif : Equilibré en dépenses et en recettes, le budget est un acte 

de prévision et d’autorisation, il se doit de refléter la réalité (respect du principe de la sincérité des 
comptes) pour permettre au conseil municipal de décider des dépenses et des recettes en toute 
connaissance de cause et d’autoriser le maire à exécuter ce budget. Sous-estimer des dépenses ou 
surestimer des recettes peut conduire à des difficultés financières 

- Respecter le concept de dépenses obligatoires : La commune est tenue d’inscrire au budget un 
certain nombre de dépenses dites « obligatoires » (exemple : charges du personnel, indemnités des 
élus, entretien de l’hôtel de ville, etc.). Le respect de ces inscriptions est important puisqu’en cas 
d’absence ou d’insuffisance de crédit, le personnel risque de ne pas être payé alors que des 
dépenses moins prioritaires ont été réglées. Dans ce cas extrême, le contrôle budgétaire peut saisir 
la chambre des comptes afin d’obtenir, après procédure, une inscription d’office 

- Respect des procédures de clôture du budget : rattachement des charges et des produits à la 
gestion concernée, identification des créances irrécouvrables, affectation du résultat, confection du 
compte administratif, du compte de gestion, etc. 

- Promouvoir le principe de l’amortissement. : L’activité d’une commune conduit celle-ci à réaliser un 
certain nombre d’équipements mobiliers et immobiliers inscrits à la section d’investissement du 
budget : ils constituent l’actif de la commune. Au fil des années ces biens vont vieillir, s’user se 
déprécier jusqu’au jour où il sera nécessaire de les remplacer. La commune disposera-t-elle à ce 
moment précis d’une capacité financière suffisante pour faire face à cette nouvelle charge ? Aussi 
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est-il sage de prévoir le renouvellement ultérieur d’un équipement, et cela dès sa mise en service 
initiale. Cela peut concerner dans un premier temps les équipements renouvelables (véhicules, 
ordinateurs, équipements sportifs,…). Les dotations aux amortissements répondent à cette 
obligation. Comptablement le principe est d’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement à la 
section d’investissement (en recette) et constitue en conséquence un autofinancement minimal 
destiné au renouvellement des immobilisations. L’amortissement est traité comme un prélèvement, 
il constitue une dépense pour la section de fonctionnement et une ressource (non affectée) pour la 
section d’investissement. L’amortissement a une durée qui dépend du type de bien concerné. Pour 
les autres actifs (bâtiments, voiries, monuments historiques,..), la notion de patrimoine est souvent 
difficile à déterminer et une démarche de gestion patrimoniale se heurte à l’évaluation des actifs  
concernés ainsi qu’à la durée de leur amortissement 

- Elaboration des états et des tableaux de bord, situation de trésorerie : La mise en place d’un 
système de tableau de bord de suivi financier apparaît nécessaire pour, d’une part, mesurer 
l’efficacité de la gestion financière et d’autre part de réagir rapidement et en connaissance de 
cause, lorsque des dysfonctionnements sont repérés 

 
 

c) L’amélioration de la chaîne des dépenses :  
 
La maîtrise des dépenses de fonctionnement constitue la première source de recettes des Collectivités 
Locales. La maîtrise de ces dépenses (improductives) constitue un impératif de bonne gestion non 
seulement au nom des grands principes, mais également au nom des réglementations nationales. Elle 
conditionne le volume de l’épargne qui sera dégagée par la collectivité locale pour servir au 
financement de ses investissements. 
 
Cette mobilisation de l’épargne dépend, du degré de détermination et de rigueur des gestionnaires 
locaux,  de la réelle volonté politique (au niveau local) d'assurer une gestion financière libérée de toute 
pression, de l'implication réelle de l'encadrement local dans le processus de gestion de la dépense et 
de sa maîtrise des textes et des outils et enfin de la qualité des contrôles de légalité sur les actes des 
Collectivités Locales. 
 
Plusieurs pistes sont possibles.  
 
Réduire les charges qui ne participent pas directement à la satisfaction des besoins de la population : 
L’enjeu est d’optimiser en priorité les dépenses qui ne concernent pas directement l’usager. Il s’agit des 
dépenses d’administration générale qui tiennent au train de vie de la collectivité. Ce sont des dépenses 
peu sensibles politiquement. L’exercice a une limite : les services doivent disposer des moyens 
nécessaires à l’accomplissement des tâches et les efforts face à la contrainte financière doivent être 
équitablement partagés par les services et les partenaires extérieurs 
 
Mise en place d’une stratégie d’achat : La principale justification est la recherche d’économies 
d’échelle : des commandes groupées avec des quantités importantes, donnent une puissance d’achat 
qui permet de négocier les prix et de rechercher les fournisseurs les plus performants.  
 
Promouvoir une comptabilité d’engagement. : Elle répond à un double objectif : a) déterminer les crédits 
disponibles b) rendre compte de l’exécution du budget. Elle permet en outre d’établir au 31 décembre 
les dépenses engagées non mandatées et de suivre le déroulement des programmes d’investissement. 
L’engagement se décompose : 
 
- En un engagement comptable qui représente la réservation de crédits (on s’assure que les crédits 

sont disponibles) 
- En un engagement juridique matérialisé par exemple par la signature du Maire du bon de 

commande. L’engagement juridique constate l’obligation de payer  L’engagement comptable (acte 
administratif) doit précéder l’engagement juridique. Cela permet au signataire du Bon de commande 
de constater, avec le numéro d’engagement que cela ne posera aucun problème budgétaire 

 
La comptabilité d’engagement permet de s’assurer que l’on ne dépense pas au-delà des autorisations 
votées par le conseil municipal. Dans la comptabilité de l’ordonnateur, l’existence des crédits 
disponibles s’apprécie toujours lors de l’engagement.  
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Le logiciel SIM_ba de l’AIMF est fondé sur la comptabilité des engagements. Il permet : 
 
- De s’assurer  que l’engagement comptable précède toujours l’engagement juridique ; 
- Veille à ce que le montant cumulé  de cet engagement comptable avec ceux qui l’ont précédé sur le 

compte budgétaire concerné reste en deçà de l’autorisation votée. 
- Edite en temps réel des situations budgétaires, les bons de commande, les fiches d’engagement, un 

journal des engagements. 
 

Cet outil permet un suivi permanent du budget de fonctionnement au gré de son évolution. En effet, en 
période d’austérité, la connaissance des flux de dépenses favorise tous les ajustements devenus 
nécessaires. Une comptabilité précise des engagements en liaison avec la perception des recettes, 
permet de garantir une gestion prévisionnelle de la trésorerie. La comptabilité des engagements 
constitue un préalable à la mise en place d’un suivi efficace de la trésorerie. En effet, la connaissance 
par le service financier des dépenses dès leur source permet d’affiner les prévisions de décaissements 
à un ou deux mois. Cette meilleure connaissance peut faciliter la prise des décisions opportunes en ce 
qui concerne les dates et les modalités du recours aux financements externes (emprunts ou ligne de 
trésorerie) si ceux-ci sont autorisés. Elle permet aussi de prendre des décisions utiles quant au rythme 
des dépenses (accélération ou ralentissement en fonction de la situation de la trésorerie). Le logiciel 
SIM_ba permet de mettre en place des rythmes de consommation sur une partie ou toutes parties des 
lignes du budget par périodicité (exemple 1/12ème) ou par pourcentage (50%, le crédit autorisé est 
limité à 50% du crédit ouvert). 

 
Il est conseillé, par mesure de simplification et pour garantir une gestion prévisionnelle des dépenses, 
de mettre en place systématiquement des engagements provisionnels pour les dépenses dites 
obligatoires (dépenses de personnel, marché d’entretien et de fournitures, eau électricité, loyers…). Il 
n’est nullement nécessaire d’attendre le moment du paiement effectif de la dépense pour engager, 
puisque l’obligation de payer existe depuis le 1er janvier. A l’évidence, l’engagement provisionnel évite, à 
coup sûr, de multiplier à l’excès les engagements ponctuels correspondant à chaque dépense 
envisagée par l’ordonnateur. 

 
La prise en charge des factures 
 
Elle comporte trois phases : 
 
- La liquidation : a pour objet d’arrêter le montant de la dépense au vu des titres établissant les droits 

acquis aux créanciers après service fait. La liquidation de la facture s’appuie toujours sur un 
engagement juridique matérialisé par un bon de commande, un marché, etc. 

- L’ordonnancement se matérialise par un mandat de paiement et donne l’ordre au comptable de 
payer la dette correspondant au montant de la liquidation 

- Le règlement 
 

La stricte observation des phases de la chaîne des dépenses permet de limiter la dette de la commune. 
Il est toutefois parfois inévitable, compte tenu de la difficulté à percevoir certaines recettes que des 
tensions de trésorerie freinent le paiement des mandats. Certaines communes ajustent alors le rythme 
des ordonnancements en fonction de la trésorerie disponible. 
 
Les créanciers ont souvent une confiance limitée dans les capacités de la commune à respecter ses 
engagements et demandent dans ce cas à être réglés avant la réalisation de toute prestation. 
Généralement le dossier de dépense est établi comme si la prestation avait été effectuée.  
 
Il peut arriver aussi que le règlement se fasse sur la base d’un simple ordre de paiement adressé au 
comptable (ce n’est pas un paiement d’office qui est une procédure réglementée qui permet au 
comptable de régler au vu d’une facture une dépense obligatoire qui sera ensuite régularisée par un 
mandat), il s’agit ensuite pour les services financiers de l’ordonnateur de régulariser le règlement en 
mettant en place un engagement et un mandat. La priorité de ces ordres de paiement est souvent plus 
importante que les dépenses dûment mandatées et concourent à augmenter en fin d’année les 
impayés de la commune. 
 
L’enjeu est de renforcer l’image de la collectivité comme acheteur fiable par la transparence des 
procédures et la rapidité des délais de paiement (ce qui génère un rapport de force offre / demande 
favorable) 
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d) L’amélioration de la mobilisation des ressources :  
 

Les ressources locales comprennent : 
 
- L’ensemble des recettes fiscales recouvrées au profit des collectivités locales, y compris les 

ressources fiscales rétrocédées par l’Etat central, partagées ou non 
- L’ensemble des recettes non fiscales (redevances, droits et place de marché, amendes, droits 

afférents aux actes de chancellerie et d’Etat Civil) 
- Les subventions et transferts de l’Etat 

 
Le constat est triple : 

 
- Faiblesse des ressources par rapport aux besoins (L’Etat s’octroie souvent les impôts les plus 

productifs et laisse aux communes les moins productifs et les plus difficiles à recouvrer, il arrive 
aussi que l’Etat supprime certains impôts locaux et cela au milieu d’un exercice budgétaire et sans 
contrepartie) 

- La non-contractualisation des rapports entre les services déconcentrés de l’Etat et des collectivités 
locales (Les maires n’ont aucune visibilité sur l’émission et le recouvrement de la facilité rétrocédée) 

- Faiblesse de l’effort de mobilisation des ressources (incivisme fiscal, alourdissement  du système 
fiscal avec une prolifération de taxes au rendement souvent très faible) 

 
Les activités concernent notamment : 
 
- La mise en place de système d’adressage pour localiser les redevables et les activités taxables 
- Le recensement des activités taxables 
- Susciter la mise en place d’un observatoire fiscal local 
- L’informatisation de la gestion des recettes (émission des rôles, recouvrement, reste à recouvrer) 

 
Mise en place d’un observatoire fiscal local. La première mesure consistera par conséquent à organiser 
des réunions de concertation et de mise au point entre l'Ordonnateur, la Direction des Impôts et la 
Direction du Trésor sous l'égide de l'Autorité de Tutelle Administrative locale. Une telle réunion doit être 
préparée par l'ordonnateur et ses services, puis son objectif et son contenu exposés à l'Autorité de 
Tutelle Administrative. Ces réunions ont notamment pour objectifs : 
 
- Rappeler et clarifier les rôles fondamentaux de chacun, et en déduire les missions 
- Faire un tour d'horizon des difficultés de mobilisation des ressources 
- Identifier et acter les obligations légales de chacun pour mieux mobiliser les ressources 
- Mettre en place en commun les méthodes de travail 

 
 

e) La promotion d’une gestion du patrimoine 
 
Les bâtiments, mais aussi d’autres actifs comme la voirie par exemple matérialisent l’identité, les 
valeurs d’une collectivité. Ils constituent la traduction la plus visible de son action au cours du temps. 
C’est pourquoi le patrimoine constitue un moyen privilégié de l’action politique. Principal actif financier, 
le patrimoine est le support de toute action de la collectivité. Il nécessite donc d’être en permanence 
adapté aux attentes immédiates, dans une perspective à long terme. Les collectivités prennent 
progressivement conscience des enjeux de leur patrimoine. L’obligation dans certains pays de réaliser 
des inventaires, la patrimonialité croissante de la comptabilité publique, les contraintes des dépenses 
publiques conduisent à une accélération des démarches d’optimisation de la gestion. 
 
La gestion du patrimoine a un objectif central : celui de permettre à la collectivité de disposer des biens 
dans le cadre de ses actions, et que ces biens soient dans un état physique adéquat par rapport à leur 
utilisation : sécurité, confort, etc. Cet objectif est atteint par le biais de nombreuses actions différentes : 
construction, rénovation, entretiens, maintenance,…La gestion active du patrimoine vise à mettre en 
adéquation le patrimoine de la collectivité avec les besoins liés à ses grandes missions. 
 
La gestion du patrimoine doit être perçue non comme une contrainte, mais plutôt comme une 
opportunité pour les collectivités d’accentuer leurs marges de manœuvre financières. C’est l’occasion 
pour elles de faire un bilan sur leurs immobilisations, d’optimiser leur mode de financement et de 
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fonctionnement. Exemple : optimisation des abonnements électriques, renégociation des contrats 
d’assurance, maîtrise de l’occupation des locaux. 
 
Une meilleure connaissance des caractéristiques du patrimoine géré amène une optimisation de la 
gestion du patrimoine : 
 
- La maîtrise des coûts de maintenance (gérée budgétairement par les amortissements) 
- Le contrôle de gestion du patrimoine à travers le suivi des opérations d’aménagement, la gestion du 

patrimoine concédé 
- La mise en œuvre d’une stratégie de gestion des actifs (achat / vente) 
- Etablissement de la situation patrimoniale (bilan) de la commune 
 
Enfin, il est incontestable que la valorisation du patrimoine peut se révéler très positive pour la 
connaissance du risque collectivité dans le cas d’une négociation avec un organisme préteur 

 
 

f) La promotion d’une comptabilité patrimoniale 
 
La comptabilité de l’ordonnateur n’a pas pour objet de retracer l’évolution de la situation patrimoniale 
de la collectivité. Ainsi la cession d’un bien (exemple : aliénation du domaine public) qui se traduit par 
l’enregistrement d’une plus-value va donner au budget, donc à l’ordonnateur, des marges de 
manœuvre. La diminution de la richesse patrimoniale de la collectivité n’apparaîtra pas dans les 
documents budgétaires.  
 
On comprend alors l’intérêt limité des ordonnateurs pour l’évolution des comptes d’immobilisations 
(non budgétaires), donc de la situation patrimoniale. En analyse financière locale, contrairement à 
l’analyse financière des comptes d’une entreprise, le bilan est un document très peu regardé. 
 
Inversement, le comptable public tient à la fin des comptes d’exercice (comptabilité budgétaire), qui 
retracent les opérations budgétaires, et des comptes de gestion (comptabilités générale ou compte de 
caisse) qui retracent la situation patrimoniale de la collectivité. Sa comptabilité générale fait ainsi 
apparaître un compte de résultat et un bilan sous forme analogue à celle retenue par les autres 
secteurs économiques. 
 
Le compte de gestion établi par le comptable, n’offre qu’une vue partielle de la situation de la 
collectivité. En effet il ne révèle pas : 
 
- La situation cumulée du patrimoine (et notamment des actifs acquis par la commune depuis son 

origine) 
- La totalité des ressources d’investissements dont dispose la commune depuis sa création 
- La situation des créances, des dettes et de la trésorerie à une date donnée 
 
Le bilan permet ainsi de montrer si la gestion d’une mandature a enrichi ou appauvri une collectivité. 
Beaucoup de maires, qui se sont révélés comme de véritables entrepreneurs pour leur ville auraient 
intérêt à utiliser ce document pour valoriser leur mandat. 
 
Les comptes de bilan sont généralement tenus mais non gérés. Ce schéma doit être changé dans le 
cadre d’une gouvernance locale.  
 
 
LES OUTILS MIS A LA DISPOSITION DES VILLES PAR L’AIMF 
 
Il s’agit de : 
 
- Logiciels de gestion financière (ordonnateur et comptable) 
- Système de gestion d’adressage 
- Logiciel de gestion de recettes 
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1 -  SIM_ba : le logiciel intégré de gestion financière
 
L’AIMF a développé un logiciel intégré de la gestion de la comptabilité budgétaire et comptable de 
l’ordonnateur et du comptable (SIM_ba) pour amener les villes à mettre en place un système 
d’information budgétaire et comptable qui sera précieux pour la décision du Maire. 

 
Cet outil permet de satisfaire à l’exigence que la comptabilité des collectivités gérant des fonds publics 
doit intégrer qui est celle de permettre aux assemblées délibérantes (le conseil municipal) de suivre et 
de contrôler l’emploi des fonds dont elles ont préalablement autorisé le prélèvement et prévu la 
destination, lors du vote du budget annuel de la collectivité. Tel est l’objet de la comptabilité budgétaire 
qui consiste très schématiquement : 
- à retracer tout au long de l’année, selon certaines normes, l’exécution du budget adopté en début 

d’exercice ; 
- à fournir aux gestionnaires de la collectivité les informations nécessaires à d’éventuelles prises de 

décisions correctrices ; 
- à s’assurer du bon emploi des fonds, tant en termes de régularité juridique que d’opportunité. 

 
Dans ce contexte, l’informatique est une composante essentielle de la modernisation des 
administrations financières des collectivités locales. Elle doit à cet égard, poursuivre un double objectif : 
améliorer le service rendu au public, accroître l’efficacité de l’administration. Aujourd’hui 
l’informatisation de la gestion comptable est une condition incontournable pour disposer d’instruments 
de pilotage de gestion : consolidation de données, indicateurs de gestion, tableaux de bord, recherche 
rapide d’information, etc. Elle met à disposition des acteurs et des citoyens les données de la gestion 
financière locale. Associé à la communication l’outil informatique concoure à la transparence de la 
gestion locale. 
 
Le champ d’action du logiciel SIM_ba ne se limite pas seulement aux opérations de l’ordonnateur. La 
gestion budgétaire n’est pas un domaine réservé de l’ordonnateur. Il s’agit au contraire d’une fonction 
partagée avec le comptable. Le comptable enregistre les écritures et présente les balances des 
documents de synthèse comptable, mais les différentes opérations sont initiées dans la généralité des 
cas par l’ordonnateur. C’est lui qui est à l’origine des faits générateurs ainsi que des droits et des 
obligations patrimoniaux de la collectivité. Ainsi cet outil peut gérer également les opérations du 
comptable, opérations initiées par l’ordonnateur, par le biais d’un réseau informatique et d’une base de 
données centrale. 
 
En effet, pour que les outils informatiques du comptable puissent donner leur pleine mesure, il est 
apparu opportun de rechercher une complémentarité avec les moyens de traitement dont dispose le 
maire. Des systèmes totalement incompatibles entre eux conduisent à la ressaisie des données, d'où 
un ralentissement des traitements, des risques d'erreurs et des retours d'informations difficiles : la mise 
en réseau des postes de travail de l’ordonnateur et du comptable tout en préservant leurs prérogatives, 
permet d'y remédier.  
 
L’informatisation des opérations de l’ordonnateur et du comptable permet d’établir des comptes de 
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qualité. Le logiciel guide constamment les opérateurs ce qui permet de respecter les grands principes 
comptables selon lesquels les comptes doivent être réguliers, sincères et présenter une image fidèle 
des résultats et de la situation patrimoniale de la collectivité. Exemple : au moment de l’engagement 
comptable le logiciel vérifie la disponibilité des crédits. 

 

 
Exemple : Contrôle du crédit disponible lors de la saisie d’un engagement comptable (les comptes 
budgétaires présentant un crédit disponible insuffisant (inférieur à 1 200 000 FCFA) sont affichés en 
rouge) 

 
Le logiciel SIM_ba est un outil intégré qui permet d’avoir une approche globale d’un dossier. S’agissant 
par exemple d’une dépense, le logiciel gère tout le processus de la confection du bon de commande 
jusqu’au règlement par le comptable, en passant successivement par les phases d’engagement, de 
liquidation de la facture correspondante, d’ordonnancement et de prise en charge du mandat de 
règlement. Tout au long du processus il produit avec cohérence, rapidité et fiabilité l’ensemble des 
documents : bons de commande, fiche d’engagement, mandats, bordereaux de mandats, journaux 
d’engagement, facturier, fiche d’écritures comptables, situation de caisse, fiche de compte budgétaire, 
situation budgétaire, etc. Il assure la cohérence des données ainsi le solde du compte de tiers (4x) 
correspondra toujours au total des restes à régler figurant sur la situation des mandats restant à régler. 
Il établit automatiquement une piste d’audit qui permet de justifier une écriture comptable par 
l’événement de gestion générateur. 
 

 
Exemple : Piste d’audit l’écriture d’encaissement de la recette est justifié par l’événement de 
gestion « recouvrement avant émission d’un titre de recette » effectué par lé régisseur Awoto Kossi  
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SIM_ba intègre un répertoire des personnes physiques et morales qui ont un rôle vis-à-vis de la 
collectivité : ce sont bien sûr les fournisseurs (créanciers) et les redevables (débiteurs) mais aussi les 
personnes physiques comme le maire ou l’opérateur de saisie. Les données gérées sont les données 
d’identification, les adresses, les  contacts et les modes de règlement (coordonnées bancaires).  
 
Une personne ne figure qu’une seule fois sur le répertoire même si elle joue plusieurs rôles. Exemple : 
une société de la place pourra être à la fois fournisseur et redevable mais elle matérialisée par une 
seule et même personne avec 2 rôles. Les cumuls montants engagés, mandatés et réglés sont 
automatiquement calculés et peuvent être comparés éventuellement au seuil des marchés.  

 
Enfin ce logiciel permet aussi de gérer les budgets annexes. Les communes ont la possibilité de voter 
un plusieurs budgets annexes pour certains services et notamment ceux à caractère commercial 
(exemple : marchés).  
 
Ce logiciel est aujourd’hui installé dans nombreuses villes membres de l’AIMF (13 pays concernés) est 
exploité sur des plates-formes de type « Windows » soit en version monoposte, soit en version réseau. 
Son déploiement sur les villes secondaires d’un pays est assuré par les experts locaux que l’AIMF a 
identifiés, notamment au moment de l’installation de l’outil dans la ville capitale du pays concerné.  
 
Il est accompagné d’un guide utilisateur de 400 pages et de manuels complémentaires spécifiques à 
chaque pays. 

 

 
 

Son paramétrage a été extrêmement poussé (plus d’un millier de paramètres) ce qui lui donne une 
grande souplesse pour s’adapter aux particularismes locaux. 

 
Trois exemples : 
 
Instruction comptable : SIM_ba permet d’adapter les procédures budgétaires à la pratique de chaque 
ville. Exemple : en un clic de souris, le maire ou son directeur des finances peut décider que les 
engagements doivent être validés par un responsable. Cette validation sera matérialisée par un visa 
électronique qui sera attribué au responsable désigné pour réaliser ce contrôle. Ainsi seuls les 
engagements validés pourront être facturés et/ou mandatés. 
 
Au plan de compte budgétaire : SIM_ba permet de gérer différents plans de comptes budgétaires : 
nomenclature par nature, nomenclature fonctionnelle, programmes d’investissement. 
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A l’action municipale : Le budget est l’instrument de l’action municipale. SIM_ba permet de répondre à 
cet objectif en mettant à disposition une batterie de critères de suivi des dépenses par secteur 
d’activité ou fonction économique (santé, éducation, etc.), par service dépensier (analytique), par tout 
autre agrégat que la commune peut définir elle-même. 

 
Les grandes fonctionnalités de base du logiciel sont les suivantes : 
 
Préparation du budget 
- Paramétrage complet de la nomenclature budgétaire (par nature et fonctionnelle) 
- Aide à la préparation du budget (primitif, supplémentaire)  
- Gestion des décisions modificatives du budget  
- Gestion des rythmes de consommation 
 
Exécution du budget en dépenses 
- Gestion des bons de commande  
- Comptabilité des engagements  
- Gestion des factures, 
- Emission des mandats 
- Edition des fiches d’engagement, bon de commande, mandats, bordereaux, journal des 

engagements, des facturiers, des mandats, etc. 
- Situation de l’exécution budgétaire en dépense 
 
Exécution du budget en recettes 
- Gestion des activités taxables 
- Gestion des rôles  
- Emission des titres de recettes 
- Edition des journaux 
 
Opérations de dépenses chez le comptable 
- Prise en charge des mandats 
- Règlement des mandats 
- Comptabilisation des opérations de dépenses 
- Edition des restes à payer 
- Gestion de la caisse des dépenses 
 

Opérations de dépenses chez le comptable 
- Prise en charge des titres de recettes 
- Recouvrement  
- Comptabilisation des opérations de recettes 
- Edition des restes à recouvrer 
- Gestion de la caisse de recette 
 

Opérations comptables chez le comptable 
- Balance des comptes 
- Grand livre 
- Compte de gestion 
 
Contrôles 
- Contrôle du disponible des crédits 
- Edition fiche de compte budgétaire, situation des crédits 
- Edition du compte administratif 
- Elaboration de tableaux de bord sur outil Bureautique (Tableur Excel) 
 
Gestion des tiers 
- Gestion des personnes physiques et morales (fournisseurs, redevables) 
- Edition des engagements, des factures, de mandats, des règlements, des restes à régler par 

créancier 
- Edition des titres de recettes, des recouvrements, des restes à recouvrer par redevable 
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2-  L’adressage et le recensement fiscal de Niamey
 
Définition de l’adressage et objectifs1

 
L’adressage est une opération qui permet de localiser sur le terrain une parcelle ou une habitation, 
c’est-à-dire de « définir son adresse » à partir d’un système de cartes et de panneaux mentionnant la 
numérotation ou la dénomination des rues et des constructions. Cette notion peut être étendue aux 
réseaux et aux services urbains. Ainsi, peut-on, non seulement « adresser » une construction mais aussi 
le mobilier urbain, comme une borne-fontaine, un lampadaire public, un commerce (activité taxable). 
L’adressage est plus qu’une simple opération de signalétique, c’est aussi l’occasion (a) de réaliser un 
plan de la ville en vu de son utilisation par les différents services municipaux, (b) mener une enquête 
systématique qui donne l’opportunité d’un recueil important d’informations urbaines, démographiques 
et fiscales et (c) constituer un fichier d’informations assimilable à un recensement des constructions et 
des équipements véritable source d’informations urbaines trop souvent inexistantes. Ce fichier - qui 
pourra prendre la forme d’un système d’information géographique (SIG) - représente l’atout novateur et 
majeur de l’adressage, en particulier dans les pays à forte croissance urbaine ou l’urbanisation a 
échappé aux pouvoirs locaux, car à partir du fichier d’informations urbaines, du plan d’adressage et de 
l’index des voies, il est possible de développer de nombreuses applications au bénéfice des 
populations, des collectivités locales, du secteur privé et des services déconcentrés de l’Etat, 
notamment les services fiscaux. 

 
 

 
 

L’adressage a plusieurs objectifs : 
 
a. Pour les populations, une lecture de la ville plus évidente : 

- Améliorer le repérage et l’orientation  
- Faciliter les interventions d’urgence : ambulances, pompier, police 
- Localiser les services urbains 

                                                 
1 Manuel d’adressage de la Banque Mondiale dans lequel le projet de Niamey est décrit 
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b. Pour les collectivités locales, une amélioration des ressources et de la gestion urbaine 
- Un outil de programmation et de gestion des services techniques : la connaissance  du 

patrimoine public (voirie, équipements, linéaire, nombre, état) permet la mise en place d’un 
suivi et d’une aide à la programmation urbaine 

- Un outil d’amélioration de la fiscalité locale : à partir des informations issues de l’adressage, il 
est possible de localiser et de recenser les personnes ou entreprises soumises à l’impôt et de 
mieux définir l’assiette fiscale 

c. Pour le secteur privé, une meilleure gestion des réseaux pour les concessionnaires. L’adressage 
permet, en effet, de faciliter le travail des concessionnaires, des réseaux d’eau, d’électricité et de 
télécommunications en matière d’installation et de recouvrement.  

 
L’adressage de Niamey : 1ère phase : 
 
L’AIMF a financé en 2001 un système d’adressage de la ville de Niamey. Pour cette ville de 800 000 
habitants, dans le contexte de la décentralisation, il devenait urgent d’y remédier. Les objectifs étaient 
d’améliorer les ressources de la commune urbaine de Niamey, de disposer d’une banque de données 
urbaines, de mettre en place des outils de gestion urbaine. 
 
Cette première phase est aujourd’hui terminée et considérée comme une réussite. Ses objectifs ont été 
pleinement remplis, à savoir, mettre en place un adressage physique de Niamey qui  a permis 
notamment, le repérage de 2 300 rues et de 52 000 portes, la pose de 10 000 plaques signalétiques, 
la mise à disposition d’un fichier d’adressage, d’un plan de Niamey et d’un index des rues, le 
renforcement de l’expertise locale, l’amélioration des ressources propres de la ville. 
 
L’adressage de Niamey et recensement fiscal : 2ème phase : 
 
Cette nouvelle opération s’effectue en partenariat avec l’Agence française de Développement (AFD). Le 
rôle de l’AIMF concerne l’extension de l’adressage sur les nouveaux quartiers périphériques, le 
recensement fiscal et la mise en place d’une banque de données urbaines, la modernisation des 
services financiers et la en mise place d’une fiscalité locale plus performante de la communauté 
urbaine et des 5 communes de Niamey.  
 
La cellule d’adressage a effectué l’opération de recensement fiscal en associant la direction générale 
des impôts. Cette opération consiste à localiser à la fois les redevables et les activités taxables. Cet 
adressage fiscal concerne en priorité les zones à fort potentiel fiscal (centres villes, zones résidentielles 
et autres zones d’activités) pour s’étendre ensuite aux noyaux anciens  et quartiers périphériques. 
 
Ce recensement consiste à faire l’inventaire de toutes les activités taxables situées sur le territoire de la 
Commune de manière à connaître la matière imposable au titre des différentes impositions. Le 
recensement est effectué par des agents recenseurs désignés ou recrutés par la Commune. C’est une 
opération complexe parce qu’elle exige une bonne préparation et mobilise un nombre important de 
personnes. De plus, elle ne réussira que si la population adhère bien à l’opération. En effet, pour obtenir 
les informations sur les biens fonciers, les agents recenseurs vont aller interroger chaque propriétaire 
de biens sur tout le territoire de la Commune. 
 
C’est un travail tout à fait remarquable dont il faut souligner le dialogue et le climat de confiance qui 
s’est instauré entre la communauté urbaine de Niamey et une administration centrale comme les 
impôts qui a généralement peu de contacts avec les municipalités. 
 
Les retombées fiscales pour Niamey seront importantes. Un meilleur rendement notamment de la 
patente et de l’impôt foncier gérés par l’administration centrale des impôts et reversés en toute ou 
partie à la Ville. Les services fiscaux pourront rapprocher le fichier d’adressage et les rôles pour la 
constitution d’un « registre fiscal », document correspondant aux rôles complétés par les adresses. 
 
De même, les services de l’assiette de la communauté urbaine et des communes de Niamey vont 
pouvoir disposer également d’un fichier des contribuables et des activités taxables dont ils ont la 
charge. Cela concerne, notamment, les occupations du domaine public, les taxes liées à la publicité, la 
gestion des taxis, etc. 
 
Il faut souligner la grande cohérence entre l’opération d’adressage qui va permettre de mettre à jour les 
registres fiscaux et le projet d’informatisation de la comptabilité et des recettes municipales. 
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Pour la modernisation des services financiers notre appui consiste à réaliser la formation du personnel 
et de mettre à disposition nos outils logiciels.  
 

 
 

3 -  La modernisation des services financiers de Lomé 
 
L’AIMF a financé la modernisation des services financiers de Lomé à partir de 2001.Cette opération a 
été menée en plusieurs phases : 
- Informatisation des services de l’ordonnateur 
- Informatisation de la paie (700 agents) 
- Informatisation des services du receveur municipal : mise en place d’une liaison BLR (boucle locale 

radio) entre les services financiers de la mairie et les services de la recette municipale (distance 
1km). 

- Informatisation de la gestion des recettes en partenariat avec l’AFD qui finance dans le cadre du 
projet PEUL (projet d’environnement urbain de Lomé) une actualisation de l’adressage de Lomé. 

 
Les recettes concernées à ce stade de l’opération ne concernent que celles gérées directement par la 
ville (publicité, occupation du domaine public, station de distributions de carburants, etc.). 
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Ensuite, les services de l’Etat gérant les recettes fiscales (taxe de résidence, taxe professionnelle, 
foncier) dont une partie ou toute partie est reversée à la Ville de Lomé seront étroitement associés au 
projet notamment pour ce qui relève du recollage des rôles fiscaux avec le fichier d’adressage qui sera 
mis à jour. 
 
Description de la gestion des recettes municipales 
 

 
L’outil informatique intervient à tous les niveaux : 
 
1. Préparation du recensement :  

La matière imposable doit être réévaluée chaque année en adoptant des  procédures 
d’actualisation courantes. Ces procédures permettent de garder une base fiscale à jour. Le logiciel 
permet d’imprimer la liste des activités taxables par voie et par numéro de porte. Ces listes sont 
ensuite exploitées par les recenseurs : le principe étant d’effectuer le recensement par rue et en la 
« remontant » porte par porte : les activités qui ont disparues de la liste seront rayées de la liste, 
celles qui existent seront éventuellement mises à jour et enfin les nouvelles feront l’objet d’une 
enquête approfondie et seront ajoutées à la liste. Les données du recensement sont consignées sur 
des fiches d’enquêtes.  

 
2. Saisie des fiches d’enquêtes 

Les fiches d’enquêtes sont centralisées au service de la recette qui procède à leur saisie au fur et à 
mesure de leur arrivée. La liquidation est calculée automatiquement en fonction des éléments 
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d’assiette saisis. Le logiciel permet de restituer la liste des activités taxables par quartier, rue, 
recenseur, etc. 
 

 
 

3. Facturation (émission des rôles d’imposition) 
La facturation consiste à établir un rôle reprenant la liste des activités taxables concernées, un 
ordre de recette collectif par compte budgétaire et un avis de paiement pour chaque contribuable. 
Cet avis reprend pour chaque contribuable l’ensemble des impositions dont il est redevable. 
 
L’ordre de recette et les avis de paiement, après visa de l’ordonnateur, sont communiqués à la 
recette municipale. 
 
 

4. Prise en charge comptable 
Après avoir effectué les contrôles auxquels il est tenu, le comptable prend en charge les ordres de 
recette dans sa comptabilité : 
- Au journal des produits (crédit du compte budgétaire correspondant par le débit du compte de 

tiers correspondant à la catégorie des débiteurs). Les écritures sont générées et proposées au 
comptable pour validation 

- Le grand livre sera servi par l’opération de centralisation des écritures 
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Les avis de paiement sont communiqués aux contribuables. 
 

5. Recouvrement 
Les paiements directs des contribuables au guichet de la recette municipale ou les recouvrements 
effectués sur le terrain par les régisseurs sont saisis sur le logiciel qui effectue en temps réel les 
opérations suivantes : 
- Mise à jour des restes à recouvrer 
- Mise à jour de la situation des comptes budgétaires et comptables (débit d’un compte de 

trésorerie et crédit compte de tiers correspondant à la catégorie des débiteurs 
- Gestion de la situation caisse 
 
Cette intégration des opérations comptables permet de s’assurer que le solde du compte du tiers 
débiteur correspond au montant total de l’état des  restes à recouvrer. 

 
6. Reste à recouvrer, relance des contribuables 

A partir des restes à recouvrer tenus à jour automatiquement au fur et à mesure des paiements 
enregistrés, il est possible d’instruire les relances auprès des contribuables défaillants. La liste de 
ces débiteurs peut être établie par rue et n° porte, ce qui facilite grandement la tâche des 
collecteurs. 
 
Il appartient au Receveur Municipal d’engager des poursuites aux dépens du redevable, quitte à ce 
que des délais de paiement soient convenus.  La procédure suit le cours suivant : 
- rappels, puis commandement 
- engagement des poursuites aux dépens du redevable, 
- en cas de nécessité de saisie mobilière, immobilière ou sur salaires, le Receveur sollicite l’accord 

exprès de l’ordonnateur. 
 
 

4 -  La modernisation des services de recette de la Ville de Tunis
 

Engagé en 2001 ce projet s’est terminé en 2003. 
 
Il consiste en la mise en place d’un système intégré de gestion des ressources budgétaires bâti autour 
des services gestionnaires de recettes et des bureaux de gestionnaires de recettes et des bureaux de 
recouvrement. Le financement a porté sur la réalisation d’un logiciel de gestion des recettes et sur 
l’acquisition d’équipements  informatiques. Le logiciel a ensuite été déployé sur d’autres villes de la 
Tunisie par l’administration territoriale tunisienne. 
 
Le système gère l’ensemble des taxes de la ville, de l’émission des avis d’imposition au recouvrement 
et à la comptabilisation. Sont gérés, notamment, la taxe sur les immeubles bâtis, la taxe sur les terrains 
non bâtis, la taxes sur les établissements à caractère industriel ou commercial (patente), les produits 
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de la voirie, des marchés municipaux, des autorisations administratives (panneaux publicitaires, 
kiosques, etc.). 
 

 
 
Objectifs généraux 

- Amélioration du recouvrement 
- Raccourcissement des délais de recouvrement 
- Paiement des taxes auprès de n’importe quelle recette municipale 

 
Objectifs de gestion 

- Identification unique des redevables 
- Automatiser la liquidation des droits  
- Automatiser la relance des redevables, les recouvrements par le suivi des impayés 
- Constituer des tableaux de bord 

 
Objectifs d’organisation 

- Alléger les circuits par la mise en ouvre des opérations en temps réel et l’interconnexion des 
sites et la centralisation des données comptables. 

- Normaliser la codification des données en se rapprochant des nomenclatures nationales 
- Garantir l’ouverture du système informatique à d’autres systèmes informatiques pour l’échange 

des données 
 
Objectifs opérationnels 

- Permettre un accès en temps réel aux données fiscales 
- Gestion de toutes les transactions en temps réel 
- Assurer la sécurité du système 

 
Les sites d’exploitation sont les suivants 

- 4 recettes municipales 
- 5 régies d’arrondissement 
- 1 recette des régies 
- D’autres sites sont en cours de mise en place 

 
Ce système opérationnel depuis 2005 a permis notamment : 

- D’améliorer sensiblement les recouvrements 
- De décongestionner les guichets 
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5 -  La modernisation de la gestion des recettes d’Antananarivo
 
L’AIMF a financé en 2005 la modernisation des services financiers qui a consisté en particulier à 
l’informatisation de la gestion budgétaire. A partir de 2007 nous apportons également un appui à la 
mobilisation des ressources municipales. Il s’agissait, notamment d’informatiser et de mettre en réseau 
les 9 perceptions municipales (qui dépendent des impôts) en charge du recouvrement de l’impôt 
foncier (plus d’un tiers des recettes budgétaires). Le financement a consisté en l’acquisition 
d’équipements informatiques, la mise en réseau, la mise en œuvre d’un logiciel de gestion des recettes 
foncières développé par un prestataire local agréé par le Ministère des finances, la formation du 
personnel.  
 
Pour soutenir sa politique de décentralisation, l’Etat malgache a dernièrement pris des initiatives visant 
à renforcer les capacités financières des communes et des régions. Une composante de la stratégie 
adoptée consiste à relancer la fiscalité locale, notamment par une meilleure mobilisation des l’impôt 
foncier. Ainsi une nouvelle instruction donne aux communes la compétence de procéder au 
recouvrement de l’impôt foncier. La commune urbaine est donc en train de redéployer les équipements 
informatiques et de réseau installés dans les perceptions dans les 6 arrondissements. Par ailleurs, elle 
est en train d’installer dans les locaux de la direction technique un guichet unique. Ce nouveau service 
est destiné à recevoir les déclarations des usagers et de les guider dans leurs démarches. Cette 
structure est en train de centraliser tous les dossiers des contribuables en provenance des services des 
impôts. 
 
Cette nouvelle disposition devrait permettre à la commune de procéder a un meilleur recouvrement de 
l’impôt foncier. Le  défi du Maire est d'augmenter de 40 % les recettes fiscales de la commune, 
notamment grâce à la perception de  l'impôt foncier mais aussi de la mobilisation des autres ressources 
municipales. Actuellement, selon les autorités municipales, il y a beaucoup de difficultés dans le 
recouvrement. Le Maire à la volonté de mettre un terme à  cette situation et de faire d’Antananarivo  un 
modèle de bonne gouvernance 
 
La commune urbaine d’Antananarivo installe 7 centres de traitements spécialisés par type de recette 
(publicité, droits de place des marchés, occupation du domaine, etc.). Au total avec les 
arrondissements, le guichet unique,  ce sont 14 centres de traitement qui sont en cours d’installation.  
 
Ces centres vont être dotés de 2 postes de travail qui sont financés par l’AIMF. 
 

TSIMBAZAZA (Bâtiment A)

Direction des Marchés Municipaux
- Service des marchés Urbains
- Service fêtes et spectacles
- Publicité
- Location

Direction des affaires financières
- Service des recettes

Police Municipale
- Amende, 
- Droit de fourrière

Compagnie de la circulation urbaine 
- Amende, 
- Droit de fourrière

Trésorerie municipale 
- Encaissement

TSIMBAZAZA  (Bâtiment B)

Direction de la Jeunesse, du Sport 
et Loisirs

- Service des affaires culturelles
- Service de le jeunesse et du sport
- Service des loisirs
-

MAHAMASINA 

Arrondissement 1
- Amende, légalisation, certification, état civil
- Encaissement impôts fonciers 

SORANO

Arrondissement 2
- Amende, légalisation, certification, état civil
- Encaissement impôts fonciers 

AMBANIDIA

Arrondissement 3
- Amende, légalisation, certification, état civil
- Encaissement impôts fonciers 

ANTANINANDRO  

Arrondissement 4
- Amende, légalisation, certification, état civil
- Encaissement impôts fonciers 

ANOSY

Arrondissement 5
- Amende, légalisation, certification, état civil
- Encaissement impôts fonciers 

Arrondissement 6
- Amende, légalisation, certification, état civil
- Encaissement impôts fonciers 

AMBATOMAINTY

AMBOHIMANARINA

Direction des services 
informatiques

- Emission des rôles des impôts fonciers
- Gestion du réseau, parc informatique

Guichet unique
- Déclaration des redevables
- Gestion des dossiers redevables
- Information des redevables

DIRECTION TECHNIQUE

 
Commune urbaine d’Antananarivo : Topologie des sites de gestion des recettes 
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Département de management 
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Université Laval, Québec 
 
 
 
 

La bonne gouvernance en fiscalité et finances locales : 
Principes et pratiques de l’évaluation foncière au Québec 

 
 
 
PLAN 
 
- Qu’est-ce que la « bonne gouvernance » ? 
- Gouvernance d’entreprise : origine 
- Gouvernance publique : les indicateurs de la Banque mondiale 
- Eléments clés des finances locales au Québec 
- La bonne gouvernance en évaluation foncière 

• Efficacité du processus de production du rôle d’évaluation 
• Equité et transparence du rôle d’évaluation 

- Reddition des comptes et recours du contribuable 
- Outil de meilleure pratique : le Web municipal 
 
 
GOUVERNEMENT ET GOUVERNANCE 
 
Gouvernance : du latin « gubernare », mot synonyme de gouvernement en ancien français, puis oublié et 
passé à l’anglais au XVIème siècle comme « governance ». 
 
« Governance » réapparait (circa 1980) pour désigner « la manière de gouverner l’entreprise », puis plus 
tard, dans la gestion publique et le langage des institutions internationales (Banque mondiale, OCDE, 
ONU, FMI). 
 
La gouvernance, c’est une approche de gestion mettant surtout en valeur la participation des parties 
prenantes aux objectifs de l’organisation. 
 
Le gouvernement est une institution, la gouvernance est un processus. 
 
 
AU DEBUT : LA GOUVERNANCE D’ENTREPRISE 
 
Gouvernance d’entreprise : manière dont l’entreprise est dirigée, administrée et contrôlée, impliquant 
notamment une revalorisation du rôle des actionnaires (minoritaires et majoritaires) et du conseil 
d’administration face à la direction de l’entreprise. 
 
Rôle accru des parties prenantes (employés, fournisseurs, clients, banques et l’environnement externe 
de l’entreprise) dans une collaboration active avec la direction pour le succès de l’entreprise. 
 
Transparence et diffusion de l’information. 
 
Direction stratégique et surveillance de l’entreprise par un conseil d’administration responsable aux 
actionnaires ; 
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DE LA GOUVERNANCE D’ENTREPRISE A LA GOUVERNANCE PUBLIQUE 
 
Gouvernance publique : manière dont l’institution publique est dirigée, administrée et contrôlée, 
impliquant une revalorisation du rôle des citoyens et des autres parties prenantes à la gestion de la 
chose publique. 
 
Comment le pouvoir est-il exercé (démocratie, état de droit, etc.), qui influence (participation citoyenne, 
lobbies, etc.) qui décide (élus, fonction publique, etc.) et qui rend des comptes ? 
 
On peut ainsi parler de gouvernance internationale, nationale, régionale, territoriale, locale et 
municipale. 
 
 
LA GOUVERNANCE PUBLIQUE : PLUS COMPLEXE 
 
Une gouvernance plus complexe :  
 
- Mission d’efficacité et d’équité de l’action publique 
- Nombre et diversité des parties prenantes 
 
Caractère normatif de la « bonne gouvernance, au sens où elle doit conduire aux résultats sociaux 
économiques souhaités et recherchés. 
 
Diversité des définitions de gouvernance d’entreprise ou de gouvernance publique. 
 
Il n’y a pas de modèle unique, il y a plusieurs modèles, selon les objectifs recherchés et les situations. 
 
 
LA GOUVERNANCE PUBLIQUE : EXEMPLE DES INDICATEURS DE LA BANQUE MONDIALE 
 
Tentative de mesurer l’état de la gouvernance-pays :  
 
- 6 grands indicateurs de la gouvernance 
- 212 pays (année 2007). 
 
Pour la Banque mondiale, la gouvernance, ce sont les traditions et les institutions par lesquelles 
l’autorité s’exerce dans un pays : 
 
- Le processus par lequel les pouvoirs publics sont choisis, suivis et remplacés 
- La capacité des pouvoirs publics à élaborer et appliquer efficacement des politiques saines 
- Le respect par les citoyens et l’Etat des institutions qui régissent les interactions économiques et 

sociales entre eux 
 
 
LES INDICATEURS 
 
Voix citoyenne et responsabilité : mesure la participation des citoyens d’un pays à la sélection de leurs 
gouvernants, ainsi que la liberté d’expression, d’association et de presse. 
 
Stabilité politique et absence de violence : mesure la probabilité d’une déstabilisation ou d’un 
renversement de gouvernement par des moyens inconstitutionnels ou violents, y compris le terrorisme. 
 
Efficacité des pouvoirs publics : mesure la qualité des services publics et de la fonction publique et son 
niveau d’indépendance vis-à-vis des pressions politiques. 
 
Qualité de la réglementation : mesure la capacité des pouvoirs publics à élaborer et appliquer de 
bonnes politiques et réglementations favorables au développement du secteur privé. 
 
Etat de droit : mesure le degré de confiance des citoyens dans les règles sociales par le respect des 
contrats, les compétences de la police et des tribunaux, la perception de la criminalité et de la violence. 
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Lutte contre la corruption : mesure l’utilisation des pouvoirs publics à des fins d’enrichissement 
personnel (grande et petite corruption), ainsi que « la prise en otage » de l’Etat par les élites et les 
intérêts privés. 
 
 
LE CAS DU CANADA EN 2007 
 
 

 
 
 
 
CANADA : COMPARAISON 1998, 2003, 2007 
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LA GOUVERNANCE PUBLIQUE PAYS-REGION-VILLE 
 
 
La gouvernance publique, surtout au niveau des mécanismes, doit tenir compte des spécificités et des 
cultures propres à chaque pays et à chaque région. 
 
En gouvernance locale, il y a des différences importantes entre les villes du nord et les villes du sud, 
entre les villes de l’Amérique et celles de l’Europe et celles de l’Afrique. 
 
En gouvernance de la fiscalité et des finances locales, les différences sont encore plus importantes, 
selon que la structure d’Etat est unitaire ou fédérative, comme c’est le cas au Canada. 
 
Les observations qui suivent sont tirées de l’expérience québécoises en fiscalité et finances locales. 
 
 
ELEMENTS CLES DE LA FISCALITE ET DES FINANCES LOCALES AU QUEBEC 
 
 
Les municipalités relèvent de la compétence exclusive de l’Assemblée nationale du Québec, une 
province du Canada. 
 
Forte influence du modèle anglo-saxon dans l’organisation de la fiscalité et des finances locales. 
 
Grande autonomie politique, administrative et financière conférée aux municipalités par le 
gouvernement du Québec (87 % des revenus des villes proviennent de sources locales). 
 
Exclusivité des municipalités à l’impôt foncier sur la valeur des immeubles, les autres formes de 
taxation relevant des gouvernements du Québec et du Canada. 
 
 
PARTAGE DES COMPETENCES ENTRE L’ETAT QUEBECOIS ET LES MUNICIPALITES 
 
        Etat québécois    Municipalités 

 
 

* La Ville de Montréal administre l’aide sociale sur son territoire en vertu d’une entente ad hoc. 
** Dans la région métropolitaine de Montréal, une agence gouvernementale, l’Agence métropolitaine de transport 

(AMT) a notamment pour mission d’accroître les services de transport collectif afin d’améliorer l’efficacité des 
déplacements des personnes sur ce territoire. 
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REVENUS LOCAUX CONSOLIDES 2007 
 
 

 
 
 
 
DEPENSES LOCALES CONSOLIDEES 2007 
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QUELQUES CHIFFRES 
 

Revenus locaux (sans transfert) : 1 500 $ p.c. 
Pour la ville de Québec : 1 700 $ p.c. 
Richesse foncière uniformisée : 75 143 $ p.c. 

 
Près de 65 % des revenus des municipalités sont basés sur les valeurs marchandes immobilières, en 
autre : 
- Taxes foncières (6 taux variés pour les immeubles résidentiels, non résidentiels et agricoles) 
- Paiements fédéraux et provinciaux tenant lieu de taxes 
 
D’où l’importance du rôle d’évaluation foncière municipale (cadastre fiscal). 
 
 
LE RÔLE TRIENNAL D’EVALUATION FONCIERE 
 

 
 
 
EVOLUTION DE LA VALEUR IMMOBILIERE TOTALE 
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EVOLUTION 2002-2005 DES VALEURS DES CATEGORIES D’IMMEUBLES 
 

 
 
 
EVOLUTION DES VALEURS PAR SECTEUR URBAIN 
 

 
 
 
COMMENT ASSURER UNE BONNE GOUVERNANCE EN EVALUATION FONCIERE 
 

1. Efficacité du processus de production du rôle d’évaluation 
a. Simplicité administrative 
b. Normalisation gouvernementale 
c. Décentralisation municipale de la production 
 

2. Equité et transparence du rôle d’évaluation 
a. La transparence contribue à l’équité 
b. Equité horizontale : à situation fiscale égale, taxation égale 
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c. Accessibilité et diffusion des informations sur le rôle d’évaluation 
 

3. Reddition des comptes et recours du contribuable 
a. Indicateurs de performance des rôles d’évaluation 
b. Contestation des valeurs foncières : révision et tribunal administratif 

 
 
EFFICACITE DU PROCESSUS DE PRODUCTION DU ROLE D’EVALUATION 
 
- Simplicité administrative 

• Faible coût administratif d’environ 1,2 % 
• Encadrement professionnel : OEAQ et AEMQ 

 
- Normalisation gouvernementale de la production décentralisée 

• Encadrement législatif et règlementaire 
• Manuel d’évaluation foncière du Québec (7 volumes) 
• Partenariat Québec-municipalités continu 

 
- Décentralisation municipale de la production 

• Production triennale du rôle d’évaluation 
• Valeurs marchandes établies par des méthodes analytiques (comparaison des ventes, coût de 

remplacement et actualisation des revenus) 
• Dossiers : mutations, unité-voisinage, matrice graphique et évaluation 
• Tenue à jour du rôle pendant le cycle triennal 

 
 
SITE WEB DU MINISTERE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET REGIONS 
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LE ROLE D’EVALUATION FONCIERE ET SON CONTENU 
 
 

 
 
 
PATRIMOINE IMMOBILIER DU QUEBEC 
 
 

 
 
 
EQUITE ET TRANSPARENCE DU ROLE D’EVALUATION 
 
La transparence contribue à l’équité. La transparence décourage les abus, l’évasion fiscale, la 
corruption. 
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Mécanisme : diffusion des informations sur le rôle d’évaluation : 
- Avis public de dépôt du rôle d’évaluation au bureau du greffier 
- Avis personnel d’évaluation, envoyé à chaque propriétaire immobilier 

Objectif : informer les contribuables et les propriétaires des nouvelles valeurs et de leurs droits à cet 
égard. 

 
Mécanisme : accessibilité en ligne (site Web municipal) aux fiches de propriété de tous les immeubles 
de la municipalité, incluant : 
- Le nom du propriétaire de l’immeuble 
- Les valeurs foncières imposables (terrain et bâtiment) 
- Les impôts fonciers payés (deux dernières années) 
 
 
TAXATION ET EVALUATION EN LIGNE 
 

 
 
 
RECHERCHE D’UNE FICHE DE PROPRIETE SI L’ADRESSE EST INCONNUE : CARTE INTERACTIVE 
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RESIDENCE SITUEE SUR L’AVENUE WILFRID-LAURIER 
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RECHERCHE D’UNE FICHE DE PROPRIETE PAR NOM DE RUE, LOT, MATRICULE OU CODE POSTAL 

 
 

XEMPLE : RECHERCHE PAR NOM DE RUE ET NUMERO 

 
 

 
 
 

 

 
E
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FICHE DE PROPRIETE 
 

 
 
 

EDDITION DES COMPTES 

uité globale du rôle d’évaluation 
Diagnostic de la qualité et de l’équité du rôle établi par le gouvernement du Québec sur la base de 

obilier 

ies 
 
Bilan buable 

Vérification de la juste valeur marchande de sa propriété établie pour fins de taxation 

ECOURS DU CONTRIBUABLE 

st préservée par un mécanisme de révision et, le cas échéant, par un 
cours devant Tribunal. 

inistrative auprès de l’organisme responsable de l’évaluation municipale : la 
oi sur la fiscalité municipale reconnaît le droit de déposer une demande de révision administrative à 

emande de révision peut, 
i elle n’a pas conclu une entente avec l’organisme responsable de l’évaluation, former devant le 

R
 
Bilan gouvernemental de l’éq
- 

dix indicateurs de performance 
- Les indicateurs vérifient les trois caractéristiques d’un bon rôle : 

• La fiabilité de l’inventaire imm
• La fiabilité des mesures statistiques 
• L’équité horizontale des valeurs établ

 personnel de l’équité du rôle par le contri
- 
- Comparaison avec le marché et 
- Comparaison avec l’évaluation des autres contribuables 
 
 
R
 
Suite au dépôt du rôle, l’équité e
re
 
Demande de révision adm
L
toute personne ayant un intérêt à contester l’exactitude, la présence ou l’absence d’une inscription au 
rôle relative à un bien dont elle-même ou une autre personne est propriétaire. 
 
Recours devant le Tribunal administratif de Québec : la personne qui a fait la d
s
Tribunal un recours ayant le même objet que la demande. 
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OUTIL DE MEILLEURE PRATIQUE : LE WEB MUNICIPAL, ESSENTIEL A LA BONNE GOUVERNANCE 

 
t la reddition des comptes en évaluation foncière. 

e visant une meilleure interaction entre les élus, 
administration, les citoyens et les entreprises, le Web municipal est une interface qui permet aux 

- administratif  
ue 

munautaire 
 
 

ITOYENS DE MUNICIPALITES AVEC SITE WEB 

 des citoyens du Québec habitent une municipalité 
yant un site Web municipal (source : CEFRIO, 2006) : 

 
 

ITE WEB MUNICIPAL DE LA VILLE DE QUEBEC 

 

 
Rôle essentiel de l’internet et des sites Web interactifs pour assurer l’efficacité, l’équité, la transparence
e
 
D’une façon plus générale, la bonne gouvernanc
l’
municipalités de mieux remplir leurs divers rôles : 
 

- démocratique 

- socio-économiq
- culturel et com

C
 
Selon une étude CEFRIO en 2006, près de 88 %
a
 

 

S
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SITE WEB MUNICIPAL DE LA VILLE DE SAGUENAY 
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M. Amadou SOULEY 
Coordonnateur de la Cellule d’Adressage 

Ville de Niamey (Niger) 
 
 
 
 

Adressage et fiscalité locale à la Communauté urbaine de Niamey 
 
 
 
I - ADRESSAGE : AIMF / BANQUE MONDIALE / COMMUNAUTE URBAINE DE NIAMEY 
 

Mieux se repérer dans la ville 
 

 
 
 
Mieux connaitre la ville (données urbaines) 
 

- Analyse générale des 52.000 portes enquêtées 
 
- Répartition des groupes d’occupations par quartier 

 
- Analyse de l’habitat 

 
- Analyse fiscale des occupations 

 
 
 
 
 
 

 119



Analyse générale de l’adressage 
 

NIAMEY

Habitation
74,90%

Commerce
7,60%

Espace non
utilis�
6,67%

Autres 
tertiaire
2,12%

Education, 
Sport & Culture

0,76%

Restaurants &
Hotellerie

0,38%
Secondaire

1,61%

Culte
2,04%

 
 

L’habitat est l’occupation la plus importante dans tous les quartiers avec 37.555 parcelles, soit 74,9 % 
du total des occupations. L’habitat occupe de 50 à 80 % des parcelles suivant les quartiers. Le secteur 
tertiaire, dont le commerce (occupant 3.813 portes) vient en deuxième position avec 6.843 portes. La 
ville dispose encore de 3.346 parcelles non occupées ou non utilisées. Le secteur secondaire 
(industries et artisanat) n’occupe que 1,61 % des portes identifiées. 
 
 
Analyse de l’habitat par quartier  
 
 
 
 
 

Type d'habitat et nombre de portes enquêtées par quartier
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F2 Reserve Foncière
H7 Habitat Précaire
H9 Habitat Abandonné ou en Ruine
H10 Concession
H3 Habitat en appartement
H5 Habitat Mixte Banco
H8 Habitat en Construction
H4 Habitat Mixte Dur
F1 Terrain Vide
H1 Habitation en Dur, Villa
H6 Habitat en Banco
H2 Habitation en Dur, Traditionnelle

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A noter : 

- la grande différence du nombre de portes enquêtées entre les divers quartiers allant de moins 
de 100 portes dans la zone industrielle à plus de 4.200 à Bani Fandou 

 
- l’importance dans tous les quartiers du cumul des habitats en dur et banco 

 
- l’importance dans certains quartiers des terrains vides 
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Analyse des occupations par quartiers 
 

Talladj�

Habitation
83,97%

Commerce
7,43%

Espace non utilis�
1,72%

Autres tertiaire
2,12%

Education, Sport 
& Culture

0,15%

Restaurants & 
Hotellerie

0,07%
Secondaire

0,59%

Culte
2,49%

 

Zone Industrielle

Habitation
28,89%

Commerce
11,67%

Espace non 
utilis�
6,11%

Autres 
tertiaire
2,12%

Education, 
Sport & 
Culture
2,22%

Restaurants & 
Hotellerie

0,00%

Secondaire
30,56%

Culte
1,67%

 
 

Grand Marc

Habitatio
53,72%

Commer
24,35%

Espace non uti
1,42%

Autres tertia
2,12%

Education, Sp
& Culture

0,33%

Restaurants
Hotellerie

0,52%
Secondai

2,23%

Culte
1,18%

 
 
On distingue trois types de quartiers suivant le pourcentage d’habitat : 
 

- Les quartiers à dominante d’habitat (pourcentage supérieur à 70 %) dans lesquels les autres 
activités se répartissent assez régulièrement le reste de l’espace disponible 

- Des quartiers occupés aux alentours de 50 % par l’habitat, dans lesquels une autre occupation 
est importante, tel que le commerce autour du Grand Marché ou les terrains vides à Kouara 
Kano 

- Des quartiers où l’habitat est largement dominé par les autres occupations, comme celui de la 
zone industrielle où diverses activités se partagent l’occupation de l’espace 

 
 
 
Analyse de l’habitat 
 

Total

Habitation en 
Dur, 

Traditionnelle
42,54% Habitation en 

Dur, Villa
19,24%

Habitat en 
Banco

19,62%

Terrain Vide
8,19%

Habitat Mixte 
Dur

6,20%

Concession
0,15%

Habitat en 
appartement

0,88%

Habitat Mixte 
Banco
0,90%

Habitat en 
Construction

2,28%  

A noter : 
Le nombre très restreint des appartements avec 
seulement 0,9 % des portes (358 appartements). 
Près de 10 % des parcelles ne sont pas taxables à la 
TFPB ou TIPB (terrains vides, ruines, habitat 
précaire) 
L’habitat précaire (comptabilisé pour 6 parcelles) 
constitue des zones « non adressables » des 
enquêtes détaillées sont à prévoir pour déterminer 
le nombre exact de logements précaires (paille). 

 
L’habitat en dur traditionnel est le plus important avec 43 % des parcelles, il est présent dans toute la 
ville, avec un maximum à Bamkalley avec 56,04 %. 
 
L’habitat en banco vient en second avec 20 % des parcelles, est présent dans quasiment tous les 
quartiers avec un maximum de 66,67 % à Yantala ancien. 
 
L’habitat villa représente 19 % des parcelles, avec un maximum de 57,25 % dans la zone des cités. 
 
Les terrains vides viennent en quatrième position avec 8,19 % avec un maximum de 53,3 % dans la 
zone des ambassades. 
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Les habitats « mixtes durs » viennent en cinquième position avec 6,2 %, avec un maximum de 21 % à 
Talladjé. 
 
Les autres types d’habitat sont largement minoritaires, avec 2,28 % pour les constructions en cours et 
moins de 1 % pour les autres types. 
 
 
Meilleurs fonctionnement des services publics 

- Pompiers 
- Ambulanciers 
- Police (carte d’identité) 
- Services fiscaux 

 
Amélioration des recettes fiscales 

- Meilleure appréciation du potentiel fiscal 
 
 
Analyse fiscale des occupations 
 

REPARTITION DES PARCELLES
FISCALISABLES par 
SECTEUR D'ACTIVITE

Restauration & 
Hotellerie

190 p

Secondaire
771 p

Tertiaire 
2295 p

Commerce 3812 p

Espace non utilis� 
3346 p

Habitation
78%

26000 + 11000 parcelles

Education, Sport & 
Culture 

105 p

 

 Commerces, artisanat, industrie 
et hôtellerie, représente 9,6 % des 
parcelles soit 11.000 parcelles qui 
devraient être assujetties à la TIPB : 
 
 
  recensement des taxes immo-

bilières sur les propriétés bâties 
(TIPB) à prévoir sur 11.000 
parcelles. 

 
 

 Sur le total des 50.142 portes, 48.000 devraient être assujetties à l’impôt foncier (TFPB ou TIPB) 
 L’habitat occupe 78 % des parcelles en grande majorité assujetties à la TFPB 

 L’habitat « moderne » occupe 62 % des parcelles d’habitat : 
- un recensement détaillé semble nécessaires et à réaliser derrière 26.000 portes 

 L’habitat traditionnel en dur occupe 27 % des parcelles d’habitat : 
- une taxation indiciaire pourrait être envisagée, elle concernerait 11.000 portes qui 

pourraient ainsi être recensées et recouvrées quasiment simultanément 
 
 
Analyse fiscale de l’habitat 
 

 

 Estimation prévisionnelle des 
portes à recencer : 
 
 TIPB (activités) : environ 11.000 

parcelles à enquêter 
 TFPB (essentiellement de 

l’habitat) : 
- environ 26.000 parcelles 

nécessitant un recensement 
détaillé 

- environ 11.000 parcelles 
nécessitant éventuellement 
un recensement indiciaire 

- environ 3.500 parcelles vides 
à taxer pour inciter à leur 
valorisation 

2%

62%

27%

9%

FISCALISATION 
INDIVIDUALISEE :    

 25 659 parcelles

FISCALISATION 
INDICIAIRE : 
10 916 parcelles

TERRAIN VIERGE : 
3 346 parcelles

Cet estimation du nombre de portes ˆ enqu�ter ne tient pas compte des r�sidences principales exon�r�es

Recensement fiscal, estimation du nombre de portes ˆ recenser

EXONERES : 
980 parcelles
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L’habitat en dur plus les villas est taxable à la TFPB (62 % de l’habitat, représentant 25.659 parcelles 
ou portes) cet habitat est sujet à l’exonération d’une maison par famille… 
 
Question : quel est le taux de locatif sur l’ensemble ? 
 
Un recensement détaillé semble IMPERATIF derrière l’ensemble des portes des principaux types 
d’habitat. 
 
L’habitat en banco et les habitats mixtes sont taxables à la TFPB ou TIPB s’ils sont loués, ces  
10.916 parcelles représentent 27 % du total, mais elles sont aussi sujettes à l’exonération 
« familiale »… 
 
Ne serait-il pas opportun de prévoir la mise en place d’une taxation indiciaire pour cette catégorie ? 
 
9 % des parcelles (3.346) ne sont pas valorisées… 
 
Ne serait-il pas opportun de mettre en place une incitation fiscale à leur valorisation ? 
 
 
 
II – BASE DE DONNEES FISCALES AFD/AIMF/CUN 
 
Concertation entre services de l’Etat et ceux des collectivités. 
 
Elaboration de la fiche d’enquête conjointement élaborée par la DRI et la CUN ci-dessous : 
 
Page 1  
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Page 2 
 

 
 
 
Organisation des enquêtes 
 
Partie couverte par les enquêtes fiscales : 
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Programme d’exploitation de la base de données 

cran de saisie des portes 

 
 

 
 
 
 
E  
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Ecran de consultation des données 

cran de consultation détaillée des données

 
 

 
 
 
 
E  
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Feuille de données 

I – UTILISATION DE LA BASE – SIM_BA (AIMF) 

- Fiscalité propre des collectivités 

mmunal 
 

 – APPUI A LA FISCALITE (AFD) 

- Formaliser les accords Etat (DGI/DRI)-collectivités. 

les 
 

ormation et accompagnement des services. 

 
 

 
 
 
 
II
 

- Fiscalité rétrocédée 
- Gestion du budget co

 
IV
 

- Elaboration de manuel de procédures 
• Sur la chaîne de la fiscalité 
• Sur les procédures comptab

F
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M. Joachim HUNLEDE 
Secrétaire permanent 

Union des Communes du Togo 
 
 
 
 

La problématique des transferts financiers de l’Etat  
aux collectivités locales en Afrique subsaharienne 

 
 
 
I – CONTEXTE GENERAL 
 
Début des années 1990 : engagement de nombreux pays africains francophones sur la voie de la 
décentralisation. 
 
L’objectif est de mettre en place des collectivités locales décentralisées capables d’accompagner l’Etat 
central dans la promotion du développement économique local à la base. 
 
L’émergence de la démocratie locale avec pour couronnement l’élection des Conseils locaux au 
suffrage universel. 
 
La responsabilisation des élus locaux comme gestionnaires des Collectivités locales. 
 
La gestion locale suppose l’existence de moyens techniques, humains et financiers. 
 
Les moyens disponibles sont entre les mains des Etats. 
 
Nécessité de transférer les moyens disponibles surtout au plan financier, aux Collectivités locales. 
 
Nécessité de disposer d’un cadre légal définissant les types de transferts financiers à opérer. 
 
Nécessité pour les Collectivités locales de répondre aux attentes des populations. 
 
Plus de dix ans après le vote des premiers textes sur la décentralisation et la mise en place des 
premiers conseils élus, des problèmes demeurent : 
 

- Les élus locaux ne disposent pas de moyens souhaités 
- L’ETAT central a du mal à opérer les transferts pourtant prévus dans la plupart des législations 
- Comment faire pour que les collectivités locales aient les moyens de leurs ambitions ? 

 
Se pose alors la question du partage des ressources entre l’Etat et les collectivités locales, dans un 
contexte où face à la rareté des ressources, l’Etat a du mal à couvrir ses propres dépenses. 
 
En Afrique francophone au sud du Sahara, on constate que la plupart des impôts locaux ont des 
rendements faibles, sans compter ceux qui ne sont pas recouvrables. 
 
L’incivisme fiscal est plus prononcé au niveau des collectivités locales qu’au niveau des recouvrements 
des recettes de l’Etat. 
 
Les collectivités locales souffrent parfois d’une rétention de leurs avoirs par les Etats du fait de l’unicité 
de caisse. 
 
 
II – LES TRANSFERTS FINANCIERS : ELEMENTS DE DEFINITION 
 
Le terme « Transferts financiers » traduit l’ensemble des relations ou échanges financiers qui existent 
ou peuvent exister entre l’Etat et les Collectivités locales. 
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Ces échanges encore appelés transferts de ressources, sont généralement prévues par les lois de 
décentralisation et s’opèrent en principe concomitamment aux transferts de compétences. 
 
Les ressources des collectivités locales couvrent trois principaux champs : 
 

- Le champ des ressources propres 
- Le champ des ressources partagées (centimes additionnels…) 
- Les divers transferts (dotations ou subventions) 

 
 

1) Les transferts financiers : un processus long et difficile en Afrique noire francophone 
 
Dans la plupart des pays africains au sud du Sahara, on relève souvent que, malgré l’adoption des 
textes de décentralisation qui prévoient généralement le cadre des transferts financiers entre l’Etat et 
les collectivités locales, la mise en œuvre est très difficile. 
 
Dans certains pays, les textes de lois ne sont pas suffisamment clairs ou ne sont pas suivis des décrets 
d’application. 
 
Dans d’autres pays, on relève une absence manifeste de volonté politique. 
 
Dans les pays francophones d’Afrique noire, il n’existe pas une typologie propre aux transferts 
financiers de l’Etat vers les collectivités locales, d’où un flou en la matière : d’un pays à l’autre, chacun 
tente sa propre expérience. 
 
Cependant, on retrouve une similitude avec ce qui est appliqué dans le système français, à savoir : 
 

- les subventions en tout genre 
- les différentes formes de péréquation 

 
 

2) Les transferts financiers : quelle place dans les budgets des collectivités locales en Afrique ? 
 
Les observateurs avisés s’accordent à reconnaître que les transferts financiers vers les collectivités 
locales se situent à des niveaux relativement faibles au regard des compétences qui sont transférées et 
qui constituent de nouvelles charges pour les collectivités locales. 
 
Ces transferts représentent moins de 1 % des recettes courantes de l’Etat. 
 
Ce taux, il est vrai, est variable d’un pays un l’autre.  
 
Une synthèse a été faite au niveau des pays francophones de la zone de l’Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), et à porté sur sept pays, à savoir, le Bénin, le Burkina Faso, la Côte 
d’Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo, sur la période 2000 à 2005. 
 
Le graphe (a) ci-dessous présente cette synthèse et sa place dans les budgets locaux est donnée par le 
graphe (b) suivant. La part des transferts dans les budgets locaux varie entre 16 % et 26 % pour la 
période considérée. 
 
De 20 % en 2000, elle a stagné de 2001 à 2004 avant de connaître une progression de 26,47 % en 
2005. 
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Graphe (a) 

 
 
 
Graphe (b) 

 
 
 

Part des transferts financiers de l’Etat dans les recettes locales (zone UEMOA) 
 

Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Recettes 
Fonctionnement. 118,48 132,26 130,92 154,75 147,78 177,34 

Recettes 
Investissement 15,39 56,18 24,86 34,43 42,17 63,01 

Recettes locales 133,87 188,44 155,78 189,18 189,95 240,35 

TTF 27,50 30,97 29,24 22,53 32,19 63,63 

TTF/RL 20,53 % 16,43 % 18,78 % 17,43 % 17,00 % 26,47 % 
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III – LES SUBVENTIONS AUX COLLECTIVITES LOCALES 

 s’agit de l’une des principales ressources des collectivités locales et qui pose des problèmes 

étermination du montant total des subventions de l’Etat central aux collectivités locales : 

- Pourcentage du produit de(s) taxe(s) nationale(s) ? Si oui, de quelles taxes s’agit-il et quel est le 

- entral par décision ad hoc ? 
 
es subventions de l’Etat aux collectivités locales peuvent prendre diverses formes : 

- Remboursement total ou partiel de coût. Ces subventions peuvent être attribuées sous forme 

- tivités du produit de la fiscalité qui a été collecté dans leur 

- ertains cas les subventions de l’Etat aux collectivités locales sont déterminées, 

- llectivités locales est en grande partie inconnu 
 
es objectifs assignés à un système de subvention de l’Etat aux collectivités locales : 

- Un système de subvention de l’Etat aux collectivités locales peut avoir pour unique but de 

- stice sociale. Dans ce cas, 

 
es conditionnalités liées à un système de subvention de l’Etat aux collectivités locales : 

- Parfois les subventions de l’Etat aux collectivités locales sont liées à des dépenses bien 

- s éléments d’incitation au 

 
’incitation dans les subventions aux collectivités locales peut se faire plusieurs manières : 

- Plus le niveau des ressources s’améliore, plus la subvention est élevée 
te (investissement) 

fs), 

 

 – LES PEREQUATIONS 

rogressivement, les pays africains francophones mettent en place des systèmes de péréquation 

ette péréquation vise à réduire les écarts financiers entre collectivités relativement nanties et celles 

lles jouent aussi bien pour le fonctionnement que pour les investissements. 

a péréquation dans les subventions aux collectivités locales peut se faire de plusieurs manières : 

 
 
Il
fondamentaux. 
 
D
 

pourcentage retenu ? 
Déterminé au niveau c

L
 

de remboursement de dépenses 
Rétrocession par l’Etat aux collec
circonscription 
Formule : dans c
pour chacune d’entre elles, par une formule 
Parfois, le mécanisme de subventions aux co

L
 

correspondre aux charges induites par le transfert de responsabilité 
Il peut, dans certains pays, correspondre à des préoccupations de ju
les subventions comprennent des composantes de réduction des disparités spatiales intra-
nationales 

L
 

spécifiques. Dans certains pays, il s’agit de subventions globales 
Dans d’autres cas, ces subventions peuvent comporter de
renforcement de l’autonomie financière des collectivités locales, comme par exemple, 
l’amélioration de la perception des impôts locaux 

L
 

- Plus le niveau d’équipement s’améliore, plus la subvention est importan
- Plus la qualité de la gestion locale s’améliore (les processus décisionnels sont participati

plus la subvention est élevée 

 
IV
 
 
P
permettant en principe d’assurer une certaine équité dans l’allocation des ressources aux collectivités 
locales. 
 
C
qui sont moins avantagées. 
 
E
 
L
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- Parfois, les collectivités locales peuvent avoir d’autant plus d’argent qu’elles sont petites en 
taille de population 

- Dans d’autres pays, c’est le niveau de ressources par habitant qui est inversement 
proportionnel à la subvention versée 

- Dans d’autres pays, c’est le niveau d’équipement de la collectivité qui est déterminant pour le 
niveau de subvention 

- Enfin dans certains pays, l’éloignement à la capitale est un élément important 
 
 

a) Les péréquations : critères d’éligibilité 
 
Dans certains pays, la péréquation fait l’objet d’un fonds distinct (venant des collectivités ou non) pour 
des questions d’incompatibilité (on ne peut dans un même fonds aider les plus pauvres et les 
performances) : 
 

- Dans ce cas, ne sont éligibles que les collectivités locales dont le niveau des ressources est 
inférieur à un seuil donné 

- Dans d’autres pays, c’est la localisation qui devient l’élément discriminant du montant de la 
subvention 

- Dans certains autres pays encore, c’est le niveau d’équipement de la collectivité qui est 
déterminant pour le niveau de subvention 

 
 

b) Conclusion sur les transferts 
 
Il ressort de ce qui précède que : 
 

- L’information sur les transferts financiers relève de la seule discrétion de l’Etat central 
- Les transferts en direction des collectivités locales sont encore insuffisants ; leurs 

reversements parfois non à temps nuit à la prévision des ressources des collectivités locales 
- Les collectivités locales ne disposent d’aucune voie de recours dans le cas d’espèce 
- Les tableaux ci-dessous donnent l’évolution de la part de ces transferts dans les recettes 

courantes de l’Etat 
- Comme annoncé, ce taux est moins de 1 % 

 
 

Evolution des transferts financiers de l’Etat 
Aux collectivités locales (Zone UEMOA) 

(montant en milliards de FCFA) 
 

Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Recettes de 
l’Etat. 3.050,40 3.342,40 3.614,40 3.822,00 4.139,90 4.416,60 

Subvention de 
fonctionnement 21,62 20,41 21,67 22,53 20,91 35,25 

Subvention 
d’investissement 5,88 10,56 7,57 10,44 11,28 28,38 

Total des 
transferts 
financiers 
(SF+SI) 

27,50 30,97 29,24 22,53 32,19 63,63 

Total des 
transferts 
financiers / 
Recettes locales 

0,90 % 0,93 % 0,80 % 0,86 % 0,78 % 1,44 % 
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V – INCIDENCES DES TRANSFERTS FINANCIERS 
 
Les transferts financiers des Etats vers les collectivités locales sont caractérisés en Afrique francophone 
au sud du Sahara, par une grande incertitude due à : 
 

- l’absence d’information préalable des collectivités locales sur les concours financiers de l’Etat, 
d’où des difficultés à élaborer les budgets prenant en compte la réalité des transferts de l’Etat 

 
avec d’importantes répercussions sur : 
 

- les prévisions budgétaires 
- la planification des dépenses à court et moyen terme 
- la mise en œuvre d’une politique réaliste d’investissements publics 

 
 
VI – CONSEQUENCES 
 
 
Dans ces hypothèses, l’Etat demeure maître du jeu dans la mesure où il garde une totale maîtrise de 
l’assiette des impôts et taxes transférés ou partagés. 
 
Plusieurs raisons à cette situation : 
 

- les services des impôts sont considérés comme seuls compétents pour la détermination des 
assiettes 

- dans certains pays, ces mêmes services des impôts assurent le recouvrement des impôts et 
taxes transférés dans une totale opacité 

- ils ne jugent pas opportun de communiquer l’assiette des impôts et taxes aux collectivités 
locales qui en sot les bénéficiaires 

- les rôles émis ne sont pas transmis ou le sont tardivement aux ordonnateurs des budgets 
locaux 

- les recettes recouvrées sont déposées auprès du trésor public qui privilégie les dépenses de 
l’Etat au détriment des collectivités locales 

- les collectivités locales demeurent dans une situation de dépendance permanente 
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VII – PERSPECTIVES 
 
 
Quelques pistes peuvent être explorées pour l’amélioration des transferts financiers de l’Etat aux 
collectivités locales. Parmi ces pistes, on peut recommander : 
 

- que l’Etat rehausse très sensiblement les transferts financiers aux collectivités locales ; par 
rapport à ses recettes courantes, ce taux est en dessous de 1 %. Autrement dit, le poids des 
budgets des collectivités locales représentent difficilement 1 % du Produit Intérieur Brut (PIB), 
ce qui est bien loin des niveaux atteints dans les pays du nord où les finances locales 
représentent 10 % du PIB et 40 % du budget de l’Etat 

- que l’Etat communique à temps aux collectivités locales et ce avant l’élaboration des budgets 
locaux, les montants des dotations et subventions pour leur permettre de faire de bonnes 
prévisions et d’avoir une politique de planification réaliste 

- envisager des dispositions de voies de recours auprès organes juridictionnels pour pouvoir 
contraindre l’Etat à honorer ses engagements vis-à-vis des collectivités en ce qui concerne les 
transferts financiers 

- prévoir un cadre de concertation entre l’Etat et les collectivités locales pour débattre des 
questions touchant aux finances locales. L’exemple en cours dans les sept pays de la zone 
UEMOA cités dans l’étude, à travers les Comités Nationaux de Finances (CNFL) sous l’impulsion 
du Partenariat pour le Développement Municipal (PDM), est à saluer et à encourager 

- une volonté politique manifeste de l’Etat est aujourd’hui plus que nécessaire pour transférer 
aux collectivités locales, les ressources suffisantes ou au moins équivalentes aux compétences 
et charges transférées dans le cadre de la décentralisation 

- impliquer les collectivités locales dans la chaîne fiscale, notamment en ce qui concerne les 
recouvrements ; il est aussi tout indiqué, qu’elles aient une meilleure connaissance de leur 
assiette fiscale 

- envisager la signature des contrats de performance entre les collectivités locales et les services 
des impôts qui émettent les rôles ou qui aussi dans la plupart des pays assurent le 
recouvrement des impôts et taxes transférés par l’Etat 

- prendre l’exemple sur le Ghana, où les ressources de l’Etat à transférer aux collectivités locales 
sont inscrites dans la Constitution, ce qui représente au moins 5 % des recettes de l’Etat contre 
moins de 1 % observé dans les pays francophones. 

- cette base constitutionnelle de transferts permettra aux collectivités si d’aventure l’Etat venait 
à ne pas s’exécuter, de recourir aux juges compétents pour l’y contraindre 

 
 
En guise de conclusion, nous pouvons dire que la question des transferts financiers demeure assez 
sensible dans les pays d’Afrique francophones au sud du Sahara. 
 
Bien que dans la majorité des cas, les législations, au travers des lois de décentralisation posent des 
principes clairs sur les transferts, leur mise en œuvre demeure difficile. 
 
Certains pays ont connu des évolutions dans ce domaine au cours de ces dernières années, ce qui 
semble encourageant et mérite d’être suivi. 
 
En effet, sans l’existence de critères prédéfinis, les collectivités locales resteront tributaires du bon 
vouloir de l’Etat, ce qui continuera à handicaper leurs initiatives. 
 
Concrètement, sans une connaissance préalable et certaine des transferts financiers de l’Etat, il est 
difficile, voir improbable pour une collectivité de faire de bonnes prévisions budgétaires pour une 
année. 
 
Au total, les collectivités locales ne peuvent remplir correctement les missions qui sont les leurs, si la 
mobilisation des ressources locales n’est pas réglée à l’optimum. Et sur ce chantier, l’Etat à un rôle très 
important à jouer notamment dans l’accroissement des transferts financiers. Cela requiert bien 
évidemment de la part de ce dernier, une volonté politique certaine sans laquelle l’essor des 
collectivités prendra encore beaucoup de temps. 
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M. Jean TREMBLAY 
Maire 

Saguenay (Canada) 
 
 
 
 

Renforcement des capacités administratives  
pour le contrôle de l’utilisation du sol  
et la perception des taxes foncières  

à Nam Dinh au Vietnam 
 
 
 
I – Projet 
 
- Mettre en place un registre de l’utilisation du sol (pivot du système d’information) 
- Intégrer la gestion des propriétés (reconnaissance et statistiques sur le marché) 
- Intégrer la gestion de la taxation (efficacité dans l’application) 
- Intégrer le contrôle de l’utilisation du sol (mise à jour) 
 
 
II – Objectifs économiques, sociaux et environnementaux 
 
- Répartir équitablement l’utilisation des sols entre les différents secteurs demandeurs 
- Améliorer le développement et la fourniture des infrastructures de base et la gestion de la 

croissance urbaine 
- Répondre aux besoins des citoyens, diminuer le gaspillage des ressources financières, réduire la 

corruption et permettre d’augmenter les revenus de taxation 
- Donner confiance aux investisseurs et encourager un apport plus important de capitaux privés 
 
 
III – Résultats  
 

 
 
- Augmentation des revenus de taxation de 

170.000 $ annuellement suite au projet (PIB 
de 700 $ per capita par année) 

 
- 53.000 titres de propriété émis (en avance 

au Vietnam) 
 

- 73.000 unités territoriales inventoriées 
(maximum de 100.000) 

 
- Amélioration des capacités administratives 

(modèle réplicable au Vietnam) 
 
 

 
 

0,000

1,000

2,000

3,000

4,000

5,000

6,000

M
ill

ia
rd

s 
de

 D
on

g

2005 2006 2007

Revenus de taxation annuelle à Nam 
Dinh

IV - Gouvernance 
 

- Décloisonnement : les ministères utilisent les mêmes informations et collaborent 
- Augmentation de la confiance des citoyens sur la qualité de l’information 

- Le niveau local a de meilleures capacités à répondre au besoin de sa population 
- Décentralisation possible et souhaitable vers le local : amélioration des capacités administratives du 

personnel local 
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IV – Enjeux et perspectives 
 
- Rapprocher le processus de décision des citoyens (démocratie, subsidiarité et transparence) 
- Améliorer la capacité locale (administrative et financière : proximité des besoins) 
- Renforcer le développement local par la propriété privée des terres (stabilité, crédit au 

développement…) 
- Développer une structure de villes intermédiaires attractives (alternative aux mégalopoles) 
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ATELIER N° 2 :  
Vision entrepreneuriale et développement économique 
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M. Michel MORIN 
Maire 

Rivière-du-Loup (Canada) 
 
 
 
 

Bonnes pratiques en cultures entrepreneuriales 
 
 
 
Statistiques sur les constructions du territoire de la ville de Rivière-du-Loup 
 

Années Population Total nouveaux 
logements 

Taux inoccupation 
logements 

Nombre de permis 
émis 

Valeur des permis 
émis 

2008 18.999     

2007 18.789 201 1,6 % 1.615 45.705.052 $ 

2006 18.586 170 3,3 % 1.480 49.582.722 $ 

2005  158 3,0 % 1.067 36.296.120 $ 

2004  289 1,1 % 1.068 51.343.286 $ 

2003  181 1,0 % 1.082 23.304.275 $ 

2002  130 1,6 % 897 29.969.505 $ 

2001 17.772 35 3,4 % 902 14.550.101 $ 

2000  65 4,5 % 849 19.073.900 $ 

1990-1999 17.210 en 1991 103 4.9 % 650 16.380.920 $ 

 
 
Culture entrepreneuriale (information, sensibilisation, éducation) 
 
- Reconnaissance des actions des entrepreneurs par les médias (2 journaux, 2 radios, 3 TV), lors de 

galas (mentions cultura, prestiges CCMRCRDL, dîners et prix CDE, prix Chrysalides Jeune chambre…) 
- Nombre très élevé de projets (50 % du BSL) au Concours Entrepreneurship scolaire : primaire, 

secondaire, professionnel, collégial 
- CLD et Commission scolaire Kam-Loup : parrainage entrepreneurs avec écoles primaires (16) MRC 

RDL pour échanger (guide) 
- Plan de développement durable de 37 actions en 2007 et politique familiale, sportive, culturelle, de 

l’eau, du patrimoine… A venir : politique communautaire (cohérence, mobilisation)… 
- Ville de Rivière-du-Loup 6 commissions, 25 comités et 15 organismes économiques, sociaux, 

culturels, communautaires (réseautage) 
- Valeurs entrepreneuriales dans les programmes scolaires primaire à collégial 
- Etude dynamique commerciale MRC RDL en 2008 pour identifier opportunités affaires (SADC, ville, 

CCMRDRDL) 
- Comité entrepreneuriat à la Commission scolaire Dam-Loup et Comité communauté modèle culture 

entrepreneuriale à RDL 
- Carrefour jeunesse-emploi : place aux jeunes adolescents qui permet aux élèves de 4ème secondaire 

de rencontrer des entrepreneurs pendant une journée, avec des ateliers sur les possibilités 
entrepreneuriales MRC RDL 

- Carrefour jeunesse-emploi sensibilisation par agent : réalise profil entrepreneurial jeunes et 
sensibilisation en milieu scolaire 

- Fondation entrepreneurship : formation à Rivière-du-Loup sur potentiel entrepreneurial des milieux 
- Publications diverses traitant de l’entrepreneuriat et des entreprises (Ville RDL, CLD, SADC, 

CCMRCRDL…) 
Exemple : Magazine Vitalité économique par l’entreprise Etincelle communications 

- 9ème ville au Canada de 10.000 à 100.000 habitants ayant le plus grand nombre de PME par 
habitant (BMO Groupe financier, 2006) 
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- 75 organismes sportifs, cultures, communautaires 
- Centre d’affaires et services touchant 90.000 personnes dans les MRC de Kamouraska, Rivière-du-

Loup, Témiscouata et les Basques et du nord ouest du Nouveau-Brunswick 
- A venir, plan de communications actions entrepreneuriales et portfolio entrepreneuriat au 

secondaire et au collégial 
 
 
Entrepreneuriat (coaching, expérimentation, formation) 
 
- Mentorat CCMRCRDL 
- Entreprises d’entraînement : Coop Dynamo ados (jeunes), Réseau-Boulot, Epée, Graphikos (cégep), 

Bioglobe (adultes) 
- SADC, CLD, CJE accompagnent promoteurs, tables sectorielles et aide $$$$ 
- SADC : cliniques démarrage entreprise 
- Festivals et activités de divertissement à chaque week-end mi-juin à septembre 
 
 
Développement économique (fiscalité, législation, milieu) 
 
- Programme crédit d’impôts aux régions ressources, programme crédit taxes parc industriel lié au 

respect protocole Kyoto loi privée (2003), programme crédit taxes résidentiel, DEC 
- Support $$$$ entreprises par CLD, SADC… 
- Ajout voie desserte parc industriel et investissement dans infrastructures 
- Nouvel aréna 2.800 sièges en 2005 : 9 millions dont 1,5 million de dons du milieu (fierté et 

confiance) 
 
 
Conclusion sur modèle communauté entrepreneuriale de Rivière-du-Loup avec Fondation 
entrepreneurship 
 

- Qu’est-ce qui fait que la région de Rivière-du-Loup est une communauté ou un milieu 
entrepreneurial (portrait) ? 

- Pourquoi notre milieu se distingue-t-il des autres (comparaison) ? 
- Comment peut-on faire mieux ? 
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Mme Katia RENAUD 
Centre de vigie et de recherche  

sur la culture entrepreneuriale (CVRCE) 
 
 
 

Fondation de l’entrepreneurship 
 
 
LA FONDATION 
 
Près de 30 ans : 
- De savoir-faire en matière de promotion et de développement de la culture entrepreneuriale 
- D’expertise en matière de développement économique et social du Québec 
- D’expérience en matière de conception d’outils pour assurer la compétitivité économique du Québec 

o Partenaire principal de la première ville entrepreneuriale au Québec : Rivière-du-Loup (2006) 
 
Les services de la Fondation 
- Mentorat 
- Publications, formation et centre de documentation 
- Le centre de vigie et de recherche sur la culture entrepreneuriale (CVRCE) 

o Centre de veille, d’information, d’animation et de recherche sur la culture entrepreneuriale : 
expert en accompagnement et coaching de villes en voie de certification « ville entreprenante » 

 
 
Une communauté entrepreneuriale 
Qu’est-ce que c’est exactement ? 
- Communauté de leaders locaux qui partagent la même vision du développement basée sur le 

dynamisme entrepreneurial de ses habitants 
- Développement endogène, mobilisant les populations et valorisant les initiatives entrepreneuriales 

et innovantes 
 
Pourquoi devenir une ville entrepreneuriale reconnue ? 
- Potentiel intéressant et milieu fertile en PME 
- Préserver le dynamisme et impliquer plus de jeunes 
- Dynamiser les organisations classiques (levier) 
- Créer un avantage concurrentiel pour la communauté 
- Affirmer l’identité d’une ville par la démocratisation de l’économique 
- Outils pour adresser les enjeux : vieillissement, exode, relève, adaptabilité et flexibilité des PME, 

départ d’entreprises, etc. 
 
VERS UN RESEAU DE COMMUNAUTES ENTREPRENEURIALES 
 

Partager l’expérience de la Fondation 
Le cas de Rivière-du-Loup (projets en cours) 
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Notre rôle 
 
- Outillé en vue de permettre le transfert et la diffusion de connaissances en entrepreneuriat, le 

CVRCE met à la disposition des milieux son expertise et souhaite expérimenter, sur divers territoires 
donnés, une série d’initiatives développées et adaptées aux réalités des communautés 

- Nous portons le chapeau de l’entrepreneuriat 
- Nous sommes des coachs avant tout 
 
 
Vision commune – Message commun 
 
 
 
 
 INFORMATION RÉFLEXION/ 

/ ACTION  
COMMUNI-

CATION  
Leaders   
locaux  

 
 
 
 FORMATION 
 /ADHÉSION 
 
 
Fondement de la convention d’accompagnement 
 
Le projet de communauté entrepreneuriale ne consiste pas à remplacer ou faire à la place des acteurs 
mais de susciter, de supporter, d’informer, de former et de valoriser les actions concrètes entreprises 
par ces derniers sur le terrain. 
 
 
Des actions à poser pour dynamiser l’entrepreneuriat 
 

 
 
 
La démarche d’intervention 
 
Cinq axes : 
 

1) Formation à l’entrepreneuriat 
2) Inventaire des initiatives existantes 
3) Connaissance des organisations et/ou programmes québécois spécialisés en entrepreneuriat 
4) Création d’un plan de développement de l’entrepreneuriat 
5) Suivi et parrainage 
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L’expérience de Rivière-du-Loup 
 
- Commission scolaire parmi les plus dynamiques en matière d’entrepreneuriat 
- Des organismes actifs et très efficaces 
- Une volonté politique affirmée et réaffirmée par le maire, Monsieur Michel MORIN 
- Une effervescence entrepreneuriale palpable 
- Des possibilités de faire ensemble 
- De dessiner un modèle de communauté entrepreneuriale 
 
 
Couverture médiatique 
 
- Reconnaissance des médias : journaux, radios, télévision 
- Mentions lors de galas 
- Impact direct et immédiat sur la communauté : annonce, résultats mesurables après un an 
 
 
RIVIERE-DU-LOUP : Résultats après un an
 

- Concertation des leaders des milieux scolaires, des affaires, politiques et communautaires sur 
une base mensuelle 

- Implication active du maire et de ses collaborateurs (communication-direction) 
- Des acteurs très motivés 
- Conférence auprès des membres de la chambre de commerce de RDL 
- Formation aux leaders locaux 
- Recensement de tous les outils et programmes en entrepreneuriat (OPEQ, 30 pratiques 

recensées) 
- Un milieu scolaire très actif en entrepreneuriat (participation au concours) 

 
 
RIVIERE-DU-LOUP : Réussite mesurable
 
Le 15 novembre dernier : 
 

- Un parrainage de toutes les écoles primaires par des entrepreneurs locaux 
- Toutes les écoles primaires sont impliquées et les écoles voisines se montrent intéressées 
- Tous les 5ème et 6ème année ont été rencontrés 
- Les entrepreneurs y trouvent une valorisation significative 
- Les jeunes sont curieux et bien préparés pour ces rencontres 
- Appropriation du matériel pédagogique déjà développé 

 
RDL Obtient en 2007-2008 le deuxième rang québécois au chapitre du ratio de participation au 
concours québécois en entrepreneuriat. 
 
 
RIVIERE-DU-LOUP : Le souci de continuité
 
- Stratégie de communication élaborée et acceptée 

o Qui mobilise et met en valeur tous les acteurs 
o Projet de site web sur l’entrepreneuriat sous forme de concours au collège 

- Une participation du maire à divers évènements en entrepreneuriat 
- Plusieurs évènements d’affaires ont eu lieu dans cette ville 
- Embauche d’une ressource à mi-temps par la ville pour faire avancer le projet 
 
 
D’autres villes en voie de « certification » entrepreneuriale 
 
- Projets en cours 
- Nouvelles conventions d’accompagnement, de coaching et d’orientation 
- Vision à plus long terme 
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Recommandations aux intervenants 
 
Valider le profil de la communauté visée 

- Pour qui ? 
- Voici des outils 

 
Augmenter vos chances de réussite 

- Pré-requis 
- Nos conseils 

 
Mobiliser vos ressources 

- Adjoignez-vous des experts en la matière ? 
 
 

Comment le CVRCE peut vous aider
 

 
Les partenaires de la Fondation 
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Mme Nathaly RIVERIN 
Vice-Présidente 

Centre de vigie et de recherche  
sur la culture entrepreneuriale (CVRCE) 

Fondation de l’entrepreneurship de Québec 
 
 
 
 

Vers un réseau de communautés entrepreneuriales 
 
 
 
Une communauté entrepreneuriale 
 
Communauté de leaders locaux qui partagent la même vision du développement basée sur le 
dynamisme entrepreneurial de ces habitants. 
 

 
 
 
Vision commune et des actions à poser en vue d’un dynamisme entrepreneurial soutenu 
 

 
 
 
Il ne s’agit pas de procéder à l’élaboration d’une planification stratégique, de l’adoption du plan et de sa 
mise en œuvre. 
 
Il consiste à évoluer dans l’action sur la base d’une vision entrepreneuriale commune d’un idéal à 
atteindre grâce à des individus intra preneurs et motivés. 
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LA VISION IDEALE ? 
 
- Que tous les jeunes expérimentent l’entrepreneuriat à l’une ou l’autre des étapes de leurs parcours 

scolaire. 
- Qu’ils accumulent des succès par leurs innovations et leur créativité et que ces succès soient 

reconnus par leurs pairs (le milieu, le maire…) 
- Que les citoyens valorisent le rôle de ces jeunes et plus généralement, des entrepreneurs et leurs 

offrent systématiquement du support et une seconde chance en cas d’échecs 
- Que les élus intègrent l’ensemble des éléments clés pour une communauté entrepreneuriale et 

qu’ils en réalisent et valorisent l’impact sur le développement futur de la ville 
- Que tous ce qui peut être fait pour stimuler l’entrepreneuriat le soit 
 
 
Notre rôle 
 
Outillé en vue de permettre le transfert et la diffusion de connaissances en entrepreneuriat, le CVRCE 
met à la disposition des milieux son expertise et souhaite expérimenter, sur divers territoires donnés, 
une série d’initiatives développés et adaptés aux réalités des communautés. 
 
Nous portons le chapeau de l’entrepreneuriat. 
 
Le projet ne consiste pas à remplacer ou faire à la place des acteurs mais de susciter, de supporter, 
d’informer, de former et de valoriser les actions concrètes entreprises par ces derniers sur le terrain. 
 
 
RDL entrepreneuriale 
 
- Commission scolaire parmi les plus dynamiques en matière d’entrepreneuriat 
- Des organismes actifs et très efficaces 
- Une volonté politique affirmée et réaffirmée par le nouveau maire, Monsieur Michel MORIN 
- Une effervescence entrepreneuriale palpable  
- Des possibilités de faire plus et de faire ensemble 
- De dessiner un modèle de communauté entrepreneuriale 
 
 
Données économiques et démographiques 
 

Années $ permis Pop. RDL Pop. BSL 
2006 49 582 722 18 586 201 692 
2005 36 296 120   
2004 51 343 286   
2003 28 304 275   
2002 29 969 505   
2001 14 550 101 17 772 204 506 

2000-1991 16 625 736 17 210 209 560 
 
 
RIVIERE-DU-LOUP 
 
Ville entrepreneuriale : approche de promotion de la ville. 
Communauté entrepreneuriale : ouverture aux villes avoisinantes. 
Communauté de culture entrepreneuriale : information-sensibilisation-formation à l’entrepreneuriat 
 
 
RIVIERE-DU-LOUP : Résultats après un an
 

- Concertation des leaders des milieux scolaires, des affaires, politiques et communautaires sur 
une base mensuelle 

- Implication active du maire et de ses collaborateurs (communication-direction) 
- Des acteurs très motivés 
- Conférence auprès des membres de la chambre de commerce de RDL 
- Formation aux leaders locaux 
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- Recensement de tous les outils et programmes en entrepreneuriat (OPEQ, 30 pratiques 
recensées) 

- Un milieu scolaire très actif en entrepreneuriat (participation au concours) 
 
Le 15 novembre dernier : 
 

- Un parrainage de toutes les écoles primaires par des entrepreneurs locaux 
- Toutes les écoles primaires sont impliquées et les écoles voisines se montrent intéressées 
- Toutes les 5ème et 6ème années ont été rencontrés 
- Les entrepreneurs y trouvent une valorisation significative 
- Les jeunes sont curieux et bien préparés pour ces rencontres 
- Appropriation du matériel pédagogique déjà développé 

 
RDL Obtient en 2007-2008 le deuxième rang québécois au chapitre du ratio de participation au 
concours québécois en entrepreneuriat. 
 
- Stratégie de communication élaborée et acceptée 

o Qui mobilise et met en valeur tous les acteurs 
o Projet de site web sur l’entrepreneuriat sous forme de concours au collège 

- Une participation du maire à divers évènements en entrepreneuriat 
- Plusieurs évènements d’affaires ont eu lieu dans cette ville 
- Embauche d’une ressource à mi-temps par la ville pour faire avancer le projet 
 
Possibilité de mesurer l’ensemble des retombées du projet de CE. 
 
 
CONCLUSION 
 

- Peu de ressources pour un maximum de résultats 
- Leaders motivés de divers horizons 
- Représentant de la ville comme catalyseur du dynamisme du milieu 
- Effet de synergie 
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M. Andry RAJOELIN 
Maire 

Antananarivo (Madagascar) 
 
 
 
 

Cultiver la vision entrepreneuriale  
pour propulser le développement économique dans la ville 

 
 
Monsieur le Président, Madame le Responsable Scientifique,  Chers Collègues, Mesdames et 
Messieurs, 
 
C’est avec un réel plaisir que je vous présente ce jour notre façon de voir «  la vision entrepreneuriale et 
le développement économique »en ce qui concerne  notre Capitale d’Antananarivo. 
 
Mais tout d’abord je voudrais vous donner un bref aperçu de la Grande Ile  «  Madagascar ».  
 
Elle est l’une des plus grandes îles au monde, située à l’est de l’Afrique,  dans l’océan indien, 
constituant un carrefour entre divers pays de l’Asie et de l’Afrique. 
 
Sa population résulte d’un bon mélange venant de ces différents continents. 
 
Madagascar, représente la plus grande part de la  francophonie dans l’Océan Indien. Un pays qui est  
caractérisé par sa méga biodiversité où près de 90% des espèces sont endémiques. 
 
Situation générale de Madagascar 
 

- République de Madagascar 
- Superficie : 587.041 km² 
- Population : 18 millions d’habitants 
- Croissance démographique : 2,8 % 
- PIB/hab. : 285 US$/hab. 
- Incidence pauvreté : 70 % 
- Analphabétisme : 50 % 
- Politique de décentralisation en cours : 

o 22 régions 
o 113 fivondronana (sous-préfectures) 
o 1.320 communes 

 
 
Le site 
 
Antananarivo, divisée en 6 arrondissements, se trouve sur les hautes terres centrales de Madagascar : 
 

- 192 quartiers 
- 86 km² 
- 1.800.000 habitants 

 
L’agriculture urbaine occupe plus de 40% du territoire,  l’illustration nous montre la place importante 
occupée par les espaces verts dans la ville (Hautes collines, entre 1.250 et 1.435 m ; plaines 
marécageuses de l’Ikopa, de la Sisaony et de la Mamba à 1.250 m ; digues de protection de la plaine 
rive droite de l’Ikopa et de la rive gauche de la Mamba : réserve de 1.500 à 2.000 ha). 
 
Je vais maintenant vous présenter brièvement sa capitale, Antananarivo, dont j’ai l’honneur de diriger 
depuis décembre 2007. 
 
Son maire, a été élu : Meilleur manager de l’année 2000 ; Trophée du jeune entrepreneur 2003 ; 
Homme de l’année 2007. Et élu maire de la capitale depuis décembre 2007 
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Contexte et problématiques économiques 
 

- Des infrastructures insuffisantes : routes, bâtiments et énergies électriques vieillissantes, eau 
potable insuffisante 

- Un taux de chômage en constante hausse 
- Un manque cruel de qualification technique et professionnelle 
- Faible budget équivalent à un budget d’une comme de 10.000 habitants en France 

 
 
Contexte et problématiques de la ville 
 

- Une ville située sur un territoire complexe 
- Conçue pour accueillir 300.000 habitants  
- Aujourd’hui, 1.800.000 habitants : un espace urbain asphyxié 
- Des infrastructures vétustes et inappropriées pour les habitants, les entreprises et les 

administrations 
- Une pollution environnementale grandissante 

 
Ainsi dans l’esprit d’entrepreneurship qui nous anime, les solutions avancées par la Communauté 
urbaine d’Antananarivo pour résorber ces problématiques sont : Le développement du Partenariat 
Public Privé (PPP) en vue de constructions de nouveaux marchés, d’infrastructures urbaines, sociales et 
économiques afin de faire que le chômage soit résorbé par la création d’activités génératrices de 
revenus et l’incitation à la créativité. 
 
Les solutions avancées : le développement du Partenariat public-privé (PPP) pour : 

- La construction de nouveaux marchés : marché petite vitesse, esplanade, zones de recasement 
- La création d’emplois pour résorber le chômage : zones économiques spéciales (zones 

franches revues) 
- Création de nouvelles infrastructures urbaines : routes et bâtiments, nouveaux centres 

économiques, nouvelles modalités de transports urbains (le train urbain) 
- Impulsion de l’esprit de créativité d’entrepreneurship 

 
Pour illustrer ces actions, je vous propose de vous présenter le projet d’un marché moderne que nous 
développons. Vous pouvez voir sur cette photo le marché dans l’état qu’il est aujourd’hui. 
 
Le marché « Petite vitesse » : aujourd’hui : 
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Le marché « Petite Vitesse » : demain 
 

 
 
 
Objectifs 
 

- Donner la possibilité d’une formation professionnalisante selon l’aspiration et selon le niveau 
d’instruction du demander 

- Former les apprenants pour avoir une attitude et un comportement dignes dans la réalisation 
des activités professionnelles 

- Lutter contre l’amateurisme et l’informel 
- Lutter contre le chômage, l’oisiveté qui risque d’entraîner l’insécurité dans la ville 

 
 
Un train urbain pour Antananarivo  
 
De la même manière, nous voulons et nous devons moderniser la mobilité urbaine sur le territoire 
d’Antananarivo. A ce titre, en partenariat avec la société Madarail et d’autres entrepreneurs privés, la 
Communauté urbaine d’Antananarivo projette de mettre en place un train urbain pour un budget de  
10 millions d’euros d’ici 5 à 10 ans. Nos différents partenaires internationaux nous appuis eux aussi 
sur cette action. 
 
Les bénéficiaires : 

- les jeunes qui sont en âge de travailler et qui cherchent une formation adaptée selon leurs 
niveaux d’instruction 

- les mères de familles qui cherchent à améliorer leurs revenus et qui se convertissent en petites 
commerçantes 

- les personnes sans qualification, qui ont appris leur métier sur le tas (ex : formation de père en 
fils) et qui ont besoin de confirmer leurs compétences 

 
Les résultats attendus : 

- Population sensibilisée sur la nécessité de formation avant d’entrer dans le marché du travail 
- Diminution du chômage à Antananarivo 
- Diminution des activités informelles 
- Renforcement de la capacité de la Commune par une formation technique, pratique, 

professionalisante, répondant en même temps aux besoins de la Commune (assainissement, 
voieries, entretien de véhicules…) 
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- Création d’une structure « Recherche, Orientation, Formation, Insertion » pour accueillir et être 
à l’écoute de la population particulièrement des jeunes 

- Formation de 2.000 à 3.000 personnes dans différentes disciplines en un an 
 
 
CONCLUSION 
 
Le défi de modernisation que nous lançons pour la ville d’Antananarivo est en train de se réaliser par 
une contribution conséquente de l’AIMF en modernisant l’ensemble du système informatique et la 
formation de nos techniciens et cadres. 
 
Le développement économique des collectivités locales nécessite la participation de tous les acteurs et 
le Partenariat / Privés / Mairie. 
 
Ne pas négliger l’appui de nos autres partenaires tels que les associations locales, les diverses ONG de 
développement, les Organismes des Nations Unies, les bailleurs de fonds et les aides bilatérales telles 
que celles venant des pays amis dont l’AIMF. 
 
Cet esprit entrepreneurial stimulera le développement social car « quand le bâtiment va, tout va ». La 
capitale est en train de changer et de se moderniser tout en aidant sa population à lutter contre la 
pauvreté. 
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ATELIER N° 3 :  
La recherche d’un partenariat entre la ville et l’Etat 
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M. Robert COULOMBE 
Président de l’Union des Municipalités du Québec 

Maire de Maniwaki (Canada) 
 
 
 

L’évolution des responsabilités et ressources financières des municipalités québécoises : 
vers un partenariat avec le gouvernement 

 
 
Présentation de l’Union des Municipalités du Québec (UMQ) 
 
- Depuis 1919, soit depuis bientôt 90 ans 
- Des municipalités de toutes tailles dans toutes les régions du Québec 
- Expression de la diversité et de la solidarité municipales 
- Les municipalités membres représentent près de 5 millions d’habitants, soit 65 % de la population 

québécoises 
 
 
La recherche d’un partenariat entre la ville et l’Etat 
 
De quels outils les municipalités ont-elles besoin pour bâtir une véritable relation partenariale avec les 
gouvernements et assumer pleinement leur rôle et leurs responsabilités ? 
Un objectif universel : répondre aux besoins des citoyens. 
 
 
L’entente de partenariat fiscal et financier Québec-municipalités 2007-2013 
 
- La reconnaissance des municipalités comme de véritables partenaires 
- Des revenus stables et prévisibles 
- Une nouvelle dynamique dans les relations 
- Une Table Québec-municipalité renouvelée 
 
 
Un constat partagé 
 
- Une inadéquation entre les responsabilités des municipalités et leurs ressources financières 
- Des responsabilités plus lourdes et plus diversifiées 
- La nécessaire diversification des sources de revenus municipales 
- Un urgent besoin d’investir dans les infrastructures 
 
 
Les processus de négociation 
 
- Une solide équipe de négociation 
- 5 principes 

1) L’équité 
2) Des revenus qui tiennent compte des efforts de développement économique des municipalités 
3) Une fiscalité qui comble les besoins des municipalités 
4) Des sources permanentes de revenus 
5) La transparence et l’imputabilité 

 
 
L’Entente de partenariat 2007-2013 
 
- La pièce maîtresse : la récupération, par les municipalités, de la taxe de vente qu’elles paient sur 

leurs achats de biens et services 
- D’autres mesures adaptées aux réalités municipales, notamment : 

o Une enveloppe de péréquation adaptée aux besoins des municipalités 
o Le pouvoir, pour les municipalités, d’imposer des droits aux exploitants de carrières et de 

sablières à titre de compensation pour les dommages qu’ils causent aux routes principales 
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L’UMQ : un acteur clé 
 
- Permet aux élus municipaux, dans un esprit de solidarité, de regrouper leurs forces autour d’intérêts 

communs 
- A l’écoute des préoccupations des municipalités 
- Promoteur de l’autonomie des municipalités et de la mise en œuvre d’un partenariat fiscal et 

financier souple avec le gouvernement 
- Un interlocuteur auprès des gouvernements  
 
 
Vers l’avenir  
 
- L’entente de partenariat : un point de départ et non d’arrivée 
- L’UMQ souhaite aujourd’hui, un partenariat économique avec les gouvernements du Québec pour 

assurer une occupation dynamique du territoire et le maintien de la qualité de vie des citoyennes et 
citoyens 
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M. Ousmane Masseck NDIAYE 
Ministre d’Etat, Ministre de la Décentralisation 

 et des Collectivités locales 
Maire de la Commune de Saint-Louis 

Président de l’Association des Maires du Sénégal 
 
 
 

Finances locales : relations entre l’Etat et les collectivités locales 
 
 
INTRODUCTION 
 
Le Sénégal a une longue tradition d’organisation administrative et territoriale qui s’est perpétuée à 
travers plusieurs étapes majeures dont la plus récente est la réforme de 1996. 
 
En 1996, notre pays a adopté la loi n° 96-06 du 22 mars 1996 portant code des collectivités locales et 
les textes législatifs et réglementaires qui l’accompagnent. 
 
Une étape majeure venait d’être franchie avec l’allègement du contrôle à priori ; la création de la région 
comme collectivité locale, de communes d’arrondissement dans la région de Dakar et le transfert de 
compétences dans neuf domaines de l’Etat vers les collectivités locales. 
 
La réforme de 1996 visait le rapprochement de l’administration des usagers du service public, la 
promotion d’un développement économique, social, culturel de chaque région et le renforcement de 
l’autonomie des collectivités locales. 
 
La question des relations financières entre l’Etat et les collectivités locales se posent avec intérêt, 
parfois avec délicatesse, dans tous les pays engagés dans un processus de décentralisation. 
 
Au Sénégal, l’Etat à imaginé des mécanismes pour permettre une prise en charge correcte des 
compétences qui leur sont dévolues 
 
 
1) Les mécanismes financiers mis en œuvre pour une prise en charge de compétences transférées 
 
Ces mécanismes concernent la mise en place d’une fiscalité locale, les transferts financiers de l’Etat 
vers les collectivités locales et l’exécution de projets et programmes financés avec l’appui des 
partenaires. 
 
 

a) La fiscalité locale 
 
Le Code des collectivités locales prévoit une fiscalité propre pour celles-ci. Quelles sont les ressources 
propres des collectivités locales ? Il s’agit : 
 

- des recettes fiscales (impôts locaux, taxes directes, taxes indirectes, centimes additionnels, 
contribution globale unique) 

- des recettes non fiscales (produits du domaine public, du domaine privé, revenus divers) 
- des ristournes de l’Etat (quote-part des collectivités locales sur la taxe de plus-value 

immobilière et la taxe sur les véhicules) 
 
 

b) Les transferts financiers de l’Etat 
 
Ils concernent : 
 
- le Fonds de dotation de la décentralisation (FDD) : il est destiné à prendre en charge les 

compétences transférées aux collectivités locales, le fonctionnement des services de la région et 
l’appui aux services déconcentrés de l’Etat. Il représente 3,5 % de la TVA perçue. 
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Evolution du Fonds de dotation (1997-2008) 
 

Année Montant (francs CFA) 
1997  4 889 553 030 
1998  4 889 553 030 
1999  5 889 553 030 
2000  6 589 529 760 
2001  7 289 537 001 
2002  8 089 537 360 
2003  9 089 537 000 
2004  10 089 537 000 
2005  12 668 537 000 
2006  12 339 537 000 
2007  13 339 537 000 
2008  16 600 000 000 

 
- Le Fonds d’équipement des collectivités locales (FECL) : il est créé pour soutenir les efforts des 

collectivités locales dans la réalisation d’investissements à caractère économique, social et culturel. 
Il est alimenté par un pourcentage de la TVA (2 %) perçue au profit de l’Etat ; sa vocation est 
d’accorder des fonds de concours ordinaires ou spéciaux aux collectivités locales pour la réalisation 
de leurs investissements. 

 
Evolution du Fonds d’Equipement des collectivités locales (1997-2008) 

 
Année Montant (francs CFA) 
1997  3 500 000 0 00 
1998  3 500 000 000 
1999  3 500 000 000 
2000  3 500 000 000 
2001  3 800 000 000 
2002  4 000 000 000 
2003  8 000 000 000 
2004  4 000 000 000 
2005  6 000 000 000 
2006  7 000 000 000 
2007  10 500 000 000 
2008  11 500 000 000 

 
- Le Fonds d’appui à l’éclairage public : Depuis 2002, l’Etat dégage sur son budget un fonds destiné à 

appuyer les communes dans la prise en charge des factures d’éclairage public. Ainsi, chaque année, 
l’Etat transfère 1.500.000.000 FCFA aux communes. 
 

- La décentralisation de l’exécution du Budget consolidé d’investissement (BCI) : depuis 2006, l’Etat 
s’est engagé dans la décentralisation de la gestion financière et de l’exécution des dépenses en 
capital qu’il réalise au niveau des collectivités locales.  
Objectif : associer davantage les collectivités locales dans l’exécution financière et technique des 
dépenses en capital inscrites dans la loi des finances. 
 
 
c) L’exécution de projets et programmes avec l’appui des partenaires au développement 

 
Liste des partenaires : 
 

- Union européenne 
- Banque mondiale 
- PNUD – FENU 
- Agence coopération allemande (GTZ / KFW) 
- Coopération espagnole 
- Française de Développement (AFD) 
- ACDI 
- Coopération luxembourgeoise 
- Coopération belge 
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Montants injectés par les Projets et Programmes dans les collectivités locales : environ 300 milliards de 
FCFA depuis 2000. 
 
 

d) Principales difficultés dans les relations financières entre l’Etat et les collectivités locales 
 
Elles sont liées à : 
 

- l’étroitesse de la fiscalité locale et à la centralisation fiscale de la chaîne 
- l’insuffisance des transferts financiers qui ne permettent pas aux collectivités locales de 

prendre en charge correctement leurs compétences 
- la pluralité des procédures des bailleurs de fonds 

 
 
Quelles sont les perspectives pour améliorer le système ? 
 
Les Assises nationales de la décentralisation organisées par mon département, en novembre 2007, ont 
permis de faire un diagnostic exhaustif de notre politique de décentralisation menée depuis 1996, 
d’identifier les contraintes et de proposer les solutions appropriées : 
 

- la réforme de la fiscalité locale 
- la réforme du Fonds de dotation de la décentralisation et du Fonds d’équipement des 

collectivités locales et l’augmentation des montants alloués par l’Etat 
- l’harmonisation des interventions des partenaires à travers un organe fédérateur 
- le renforcement des capacités financières des élus et des agents locaux, à travers un Plan 

national de formation et de renforcement des capacités 
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Les approches de partenariat entre le ministère des Affaires municipales  
et des Régions et les collectivités locales et régionales 

 
 
 
Les approches de partenariat avec les collectivités locales et régionales 
 
Plan de présentation : 
 
- Aperçu de l’organisation territoriale municipale et régionale au Québec 
- Partage des compétences entre l’Etat québécois et les municipalités 
- Deux instances formelles de consultation prévues dans la loi 

o Table Québec-municipalités (TQM) 
o Table Québec-régions (TQR) 

- Ententes particulières 
- Autres exemples de partenariat 
 
 

1) Aperçu de l’organisation territoriale municipale 
 

Saguenay

Gatineau

Longueuil

Laval
Montréal

Sherbrooke

Trois-Rivières

Québec
Lévis

Administration régionale
Kativik et

villages nordiques

Municipalité de
la Baie-James

Tracé de 1927 du Conseil privé

(non définitif)

Direction du bureau municipal, de la géomatique et de la statistique
© Gouvernement du Québec, tous droits réservés

Les 9 grandes villes de 100 000 habitants et plus

Tracé de 1927 du Conseil privé

(non définitif)

55ième parallèle

Îles-de-
la-Madeleine

Territoires non organisés compris dans les MRC

Limite nord du territoire constitué en MRC

Municipalités locales
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17 régions administratives 
21 Conférences régionales des élus (une par région administrative, sauf trois en Montérégie et trois 
dans le Nord-du-Québec) 

10 Nord-du-Québec

09 Côte-Nord

04 Mauricie

05 Estrie

02 Saguenay -
Lac-Saint-Jean

07
Outaouais

08 Abitibi-
Témiscamingue

11 Gaspésie -
Îles-de-la-Madeleine

15
Laurentides

01 Bas-
Saint-Laurent03

Capitale-
Nationale

14
Lanaudière

16
Montérégie

12
Chaudière-
Appalaches17 Centre-

du-Québec

13 Laval

16 Montérégie

06 Montréal

14 Lanaudière

15 Laurentides

Tracé de 1927 du Conseil privé

(non définitif)

Direction du bureau municipal, de la géomatique et de la statistique
© Gouvernement du Québec, tous droits réservés

Tracé de 1927 du Conseil  privé

(non défini tif)

55ième parallèle

Région administrative

 
 
 

2) Partage des compétences entre l’Etat québécois et les municipalités 
 
        Etat québécois    Municipalités 

 
 

* La Ville de Montréal administre l’aide sociale sur son territoire en vertu d’une entente ad hoc. 
** Dans la région métropolitaine de Montréal, une agence gouvernementale, l’Agence métropolitaine de transport 

(AMT) a notamment pour mission d’accroître les services de transport collectif afin d’améliorer l’efficacité des 
déplacements des personnes sur ce territoire. 
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3) Deux instances formelles de consultation et d’échanges prévues dans la Loi 
 
La Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions prévoit deux instances privilégiées de 
consultation et d’échanges. Ces Tables sont sous le présidence de la ministre des Affaires municipales 
et des Régions et regroupent des élus : 
 

- la Table Québec-municipalités (TQM) avec le milieu principal.  
 
Composition : 

o La ministre des Affaires municipales et des Régions 
o La Fédération québécoise des municipalités (FQM) 
o L’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
o La ville de Montréal 
Autres ministres, sur invitation, selon les sujets. 
Délégations : 7 élus de la FMQ, 7 de l’UMQ et 3 de Montréal 

 
Origine : 

1984  Création de TQM, lieu d’échanges sur divers sujets d’intérêt municipal 
1998  Reconnaissance juridique de la TQM 
2002  Renouvellement des modalités de fonctionnement 
2006  Quatre partenaires 

 
Rôle : 

o Conseil auprès de la ministre sur toute question qu’elle soumet à la table 
o Mécanismes d’échanges, de concertation et de partenariat sur des questions d’intérêt 

municipal 
o Pour les représentants municipaux, positionnement quand aux problèmes vécus par 

les institutions locales 
o Pour le gouvernement, consultation sur divers projets de politiques ou de programmes 

 
Soutien : 

o Comité technique permanent pour préparer les réunions de la TQM et assurer le suivi 
des décisions 

o Secrétariat assuré par le MAMR 
o Comités de travail techniques pour des mandats spéciaux 

 
Principaux sujets discutés au cours de deux dernières années : 

o Entente sur un nouveau partenariat fiscal et financier 2007-2013 avec les 
municipalités 

o Programmes d’infrastructures 
o Décentralisation 
o Rapport de la Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 

québécois 
o Politique québécoise sur le transport collectif 
o Mise en œuvre de la Loi sur le développement durable 
o Révision de la Loi sur les biens culturels. 

 
 

- la Table Québec-régions (TQR) avec les régions en matière de développement régional 
 
Composition : 

o La ministre des Affaires municipales et des Régions 
o Le ministre responsable de la Capitale-Nationale 
o Les 21 présidents des Conférences régionales des élus 
o Sur invitation, autres ministres selon les sujets discutés 

 
Origine : 

1987  Instauration de la TQR par loi. La TQR regroupe alors le ministre des Régions et 
les présidents des Conseils régionaux de développement (CRD) de chaque région 
administrative 
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2003 Volonté gouvernementale de renforcer l’autonomie régionale et municipale : plus 
de place aux élus ! 

2004 Une des premières actions : renouvellement du mode de gouvernance régionale 
par l’instauration des Conférences régionales des élus (CRE), qui remplacent les 
CRD 

 
Rôle : 

o Rôle conseil auprès de la ministre sur toute question qu’elle soumet à la Table 
o Lieu d’échanges sur les autres mandats que la ministre peut confier aux CRE 
o Mise en œuvre du protocole d’entente signé en 2004 entre le gouvernement et les 

CRE portant sur un plan d’action en vue de favoriser le développement économique, 
sociale et culturel des régions 

 
Soutien : 

o Comité technique pour préparer les réunions de la TQR et assurer le suivi des 
décisions 

o Secrétariat assumé par le MAMR 
o Comités de travail techniques 

 
Principaux sujets discutés au cours de deux dernières années : 

o Protocole d’entente conclu entre le gouvernement et les présidents des CRE en 
novembre 2004 

o Bonification et gestion du Fonds de développement régional 
o Amélioration d’immigration québécoise 
o Commissions régionales sur les ressources naturelles et le territoire du domaine 

public 
o Relations avec les nations autochtones 

 
 

4) Ententes particulières 
 
- Entente sur un nouveau partenariat fiscal et financier avec les municipalités 2007-2013 (avril 2006) 
- Entente de partenariat rural – Politique nationale de la ruralité 2007-2014 (décembre 2006) 
- Entente pour une reconnaissance du statut particulier de Montréal (juin 2008) 
- Entente pour améliorer le fonctionnement de l’agglomération de Montréal (juin 2008) 
- Ententes spécifiques sous la responsabilité des CRE (56 ententes signées en 2007-2008) 
 
 

5) Autres exemples de partenariat 
 
- Conseil permanent des services policiers, instauré par la Loi sur la police en 2008 (Ministre de la 

Sécurité publique et 20 autres membres dont les deux associations municipales et la ville de 
Montréal) 

- Comité permanent de liaison Environnement-Municipalités, mise en place en 1990 (Ministère du 
développement durable, de l’Environnement et des Parcs, MAMR, les deux associations 
municipales) 

- Comité de partenariat en transport avec le milieu municipal, mis en place en 2006 (Ministère des 
Transports, MAMR, les deux associations municipales, ville de Montréal) 

- Plusieurs autres comités de travail avec le milieu municipal et régional 
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Le développement économique et social et l’Etat partenaire 
Le cas des réformes foncières au Québec 

 
 
 
Introduction : Propriété foncière et développement économique 
 
Le principe de propriété, notamment de propriété foncière, constitue le préalable de toute activité 
économique et de toute organisation sociale viable : en l’absence de droits fonciers reconnus et 
garantis, tous processus d’investissement et, partant, toute accumulation patrimoniale en sont 
grandement fragilisés. 
 
Le renforcement de l’infrastructure foncière est au cœur de la problématique du développement 
international et des efforts de décentralisation administrative visant notamment l’autonomie financière 
des municipalités via l’implantation de la taxation foncière. 
 
Hernando de Soto : ce n’est pas tant l’absence de capital qui constitue le problème de fond de nombre 
de pays du tiers-monde, mais plus l’absence d’un système juridique permettant l’enregistrement et la 
protection des droits de propriété des individus et de l’Etat. 
 
On estime ainsi le capital mort d’Haïti à 150 fois toute l’aide étrangère reçue depuis son indépendance, 
en 1804 ; à l’échelle mondiale, il totaliserait plus de 9.300 milliards de dollars américains. 
 
Pour les gouvernements des pays concernés, ce capital ne génère aucune entrée fiscale, ce qui se 
traduit par l’absence ou la très mauvaise qualité des services publics. 
 
La réforme des systèmes fonciers est devenue une priorité tant du Millenium Development Goals (MDG) 
Program, financé par la Banque mondial, que du Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD). 
 
Le nombre de projets de la Banque mondiale impliquant une composante foncière a pratiquement 
doublé entre 1995 et 2000, passant de 51 à 100 ; quelques 74 nouveaux projets de ce type se sont en 
outre ajoutés à la liste au cours de la période 2001-2006. 
 
Alors que la valeur des engagements financiers à ce titre ne totalisait que 172 millions de dollars 
américains avant 1995, ils s’établissaient à 760 millions de dollars américains pour la seule période 
1995-2000 et à 1.037 millions de dollars américains entre 2001 et 2006. 
 
 
Foncier Québec et l’enregistrement des droits fonciers 
 
Foncier Québec (600 employés, rattaché au Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, MRNF) 
est un organisme autofinancé via le Fonds d’information foncière, alimenté via la vente de produits et 
services d’information foncière aux citoyens et aux organismes publics et privés. 
 
Son mandat consiste : 
 

- à assurer la publicité des droits fonciers et la gestion du Registre foncier (Cadastre et Livre 
foncier) relatives au territoire privé du Québec (8 % du territoire) 

- à tenir le Registre du domaine de l’Etat et à effectuer l’arpentage du territoire public (92 % du 
territoire) 
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Au Québec, le système d’enregistrement des droits fonciers, d’inspiration britannique, fut mis en place 
entre 1830 et 1841 alors que le cadastre date de 1860. 
 
 
Les diverses missions des infrastructures foncières 
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Permettre la mise en 
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Meilleure utilisation / 
protection du territoire

Meilleure gestion du 
territoire
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Les grandes réformes foncières au Québec – Les réformes en territoire privé 
 
La Réforme cadastrale 

- Amorcée en 1992, la Réforme du cadastre québécois vise à doter le Québec d’une carte 
cadastrale globale et informatisée des quelques 3,7 millions de propriétés privées que compte 
le Québec (2006). 

- A l’issue de la rénovation cadastrale, prévu pour 2021, on aura entièrement revu le 
morcellement du territoire privé (regroupement des lots issus de multiples subdivisions ; 
correction de 750.000 lots erronés ; intégration de 850.000 propriétés non identifiées au 
cadastre). 

- Les coûts de la Réforme cadastrale sont évalués à quelques 770 millions de dollars. 
 
La Réforme de la publicité foncière 

- La Réforme de la publicité foncière, c’est la mise en ligne du Registre foncier du Québec, un 
système manuscrit datant de 1830 et ayant subi peu de modifications depuis sa création. 

- Amorcée en 1997, la Réforme de la publicité foncière proposait l’instauration d’une 
communication interactive entre les 73 bureaux de la publicité des droits (BPD) et leurs 
utilisateurs. 

- Depuis la fin de l’implantation de cette réforme en 2003, la consultation de la majorité du 
patrimoine documentaire du Registre foncier du Québec se fait via Internet, la transmission des 
documents juridiques pour inscription au Registre foncier se faisant électroniquement. 

- Tout comme la Réforme du cadastre, la Réforme de la publicité foncière, dont le coût s’élève à 
environ 95 millions de dollars, s’autofinance. 

- Moyennant une somme modique (un dollars par document), tout individu peut consulter un 
document inscrit au Registre foncier via internet depuis son poste de travail personnel et le 
télécharger pour consultation ultérieure. 

- L’accès au document se fait par le biais du numéro de lot qui constitue la clé de voûte du 
système : d’une part, il permet d’identifier une propriété, tant sur le plan cadastral que sur le 
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compte de taxes municipales ; d’autre part, il sert à enregistrer et à publiciser les droits des 
propriétaires. 

 
 
Les grandes réformes foncières au Québec – La réforme relative au territoire public 
 
Jusqu’à tout récemment, il n’y avait pas de registre officiel consolidé des droits fournissant un 
inventaire complet et fiable des droits relatifs au domaine de l’Etat, comme c’est le cas sur la partie 
privée du territoire. 
 
La Réforme de l’enregistrement des droits relatifs au territoire public, amorcée en 2002 et complété en 
2005 au coût de 18 millions de dollars, avait donc pour but de mettre en place un Registre public du 
domaine de l’Etat (RDE) avec comme objectifs : 
 
- Un meilleur accès à la connaissance foncière pour l’ensemble des utilisateurs du territoire public 
- Une réduction des frais engendrés par les activités liées à la connaissance foncière 
- La promotion d’une meilleure gestion du territoire public et des ressources qu’il renferme 
 
 
Le financement des réformes foncières en territoires privé et public 
 
Pour assurer le financement tant des réformes (883 millions de dollars) que des opérations courantes 
de Foncier Québec, le Gouvernement du Québec a mis en place un fonds spécial, le Fonds 
d’information foncière, dont les revenus proviennent directement de l’activité du secteur immobilier. 
Plus précisément, ces revenus sont tirés : 
 
- Des montants perçus lors de l’enregistrement ou de la radiation des droits immobiliers dans les 

bureaux de la publicité des droits 
- Des sommes perçues lors de l’officialisation par le Ministère des opérations cadastrales effectuées 

par les arpenteurs-géomètres 
- De la vente des produits et services d’information foncière (consultation en temps réel – à distance 

ou via les bureaux de la publicité des droits et comptoirs d’arpentage et de cadastres – de tous les 
documents diffusés par Foncier Québec) 

 
 
En conclusion 
 
Les bénéficies découlant des grandes réformes foncières sont multiples : 
 

- Ces réformes permettent d’une part d’assurer la pérennité du patrimoine documentaire et 
d’améliorer la qualité et la sécurisation de l’information foncière disponible 

- Elles se traduisent d’autre part par l’amélioration des services à la clientèle, tant privée 
(citoyens et entreprises) que publique (ministères et organismes gouvernementaux) 

- La mise en place de ces réformes, qui constituent l’un des plus ambitieux projets du genre à 
être entrepris en Amérique du nord, aura également permis de développer au Québec, en 
partenariat avec l’entreprise privée, une expertise unique en matière de réalisation de réformes 
foncières d’envergure nationale 

- Enfin, une telle expertise est également exportable tant aux autres économies développées 
qu’aux pays en développement où les besoins dans ce domaine sont criants. 
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M. Hubert JULIEN-LAFERRIERE 
Adjoint au Maire de Lyon (France) 

Chargé de la solidarité  
et de la coopération décentralisée 

 
 
 
 

Les relations entre l’Etat et les collectivités locales 
 
 
 
La subreptice décentralisation 
 
Le désengagement de l’Etat sur un certain nombre de sujets implique pour la commune, qui a une 
compétence générale, et pour le Maire, premier élu de proximité, de prendre le relais. 
 
Premier exemple : l’urgence sociale 
Bien que compétence étatique, la ville met chaque année en place un dispositif complémentaire pour 
pallier les insuffisances de l’Etat : 

- BP 2006 : 420 000 € 
- BP 2007 : 420 000 € 
- BP 2008 : 420 000 € 

 
 
Deuxième exemple : la police municipale 
Depuis 20 ans, les communes notamment urbaines ont été obligées de créer ou de densifier leur police 
pour faire face aux besoins : 

- 5 641 policiers municipaux en France en 1984 
- 16 673 en 2007 
- Plus de 18 000 à ce jour 

 
 
Indice de prix des dépenses communales 
 
Une structure de charges atypique plus sensible à l’inflation, alors que l’inflation réelle sert au calcul 
des dotations étatiques 
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Des relations financières verticales 
 
Les concours financiers de l’Etat vers les collectivités ont deux origines principales : 
 

- La compensation de compétences ou de charges transférées 
- La compensation d’exonérations fiscales unilatéralement consenties par l’Etat 

 
Ces flux qui représentent 25 % des recettes des communes ne compensent absolument pas la réalité 
de la charge pour la collectivité puisqu’ils ne progressent que de la moitié de l’inflation. 
 
 
Les dotations de l’Etat augmentent bien moins vite que l’inflation 
 
 

Evolution comparée des dotations et de l'IPC hors 
tabac
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Des transferts de l’Etat efficaces… pour son budget 
 

Evolution des dépenses étatiques et locales
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La normalisation 
 
Les relations entre l’Etat et les communes passent par la centralisation du pouvoir normatif qui impose 
aux collectivités des règles, des normes, des règlements aux impacts très lourds. 
 
Exemple : normes J pour les résidences personnes âgées, mise en place d’un passeport biométrique, 
uniformisation de la police municipale… 
 
 
La normalisation, un exemple très concret 
 
L’accessibilité : une Loi a été votée obligeant tous les équipements accueillant du public à être 
accessible à toutes formes d’handicaps en 2015. 
 
Le diagnostic réalisé par la ville sur son patrimoine (2 millions de m²) a établi un budget de 122 M€, 
soit plus d’une année d’investissement. 
 
 
L’avenir ? Inquiétant 
 
L’Etat est financièrement devenu très fragile. 
 
La conjoncture est vraiment mauvaise. 
 
La poursuite de la décentralisation se confronte à la fragilisation des finances locales. 
 
 
Besoin de financement des administrations publiques 
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Dette des administrations publiques 
 

 
 
 
Evolution de l’endettement de l’Etat et des collectivités territoriales 
 

Evolution comparée de la dette de l'Etat et des collectivités territoriales (en millions d'Euros)
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Résolutions des ateliers 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 177



 178



ATELIER N° 1 
« Gouvernance et outils de gestion » 

 
 
 
La bonne gouvernance est un facteur de maîtrise de la dépense publique, facteur du développement 
durable économique et social, source de démocratisation, de modernisation et d’amélioration de la 
qualité de vie des populations. 
 
Elle suppose un renforcement de l’autonomie locale : 
 

- s’appuyant sur une vision dynamique des finances publiques 
- en vue de l’élaboration de politiques locales cohérentes 
- et de modes de gestion efficaces 
- s’inscrivant dans des processus institutionnels 

 
 
Promouvoir une bonne gouvernance locale pour une administration performante qui s’appuie : 
 

- sur la Gouvernance technique, notamment par le développement des capacités locales de 
maîtrise d’ouvrage et d’expertise des personnels 

- sur la Gouvernance administrative par la transparence de la gestion municipale 
- sur la Gouvernance politique par la participation du citoyen et la promotion de la démocratie 

locale 
 
 
Optimiser la gestion financières des collectivités locales en : 
 

- améliorant les recettes des collectivités 
- favorisant l’accès aux financements extérieurs des collectivités 
- aidant les collectivités à maîtriser la question foncière sur leurs territoires 
- contribuant à la planification urbaine 
- renforçant la gestion financière des collectivités par l’informatisation des procédures et la 

vulgarisation des manuels de procédure 
 
 
Renforcer l’environnement institutionnel en : 
 

- favorisant l’autonomie financière par une fiscalité locale dynamique, un système de dotations 
transparent et prévisible permettant une péréquation équitable entre collectivités 

- renforçant le rôle des associations d’élus 
 
 
Enfin, il paraît indispensable d’instaurer une discipline dans l’activité réglementaire de l’Etat dans le 
domaine des compétences des collectivités locales, en particulier lorsqu’il s’agit de la fiscalité locale. La 
consultation des collectivités locales, systématique ou par pouvoir d’évocation, au sein d’un organe ad 
hoc, pourrait être mise en place. 
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ATELIER N° 2 
« Vision entrepreneuriale et  

développement économique » 
 

 
 
Au terme de l’atelier, les participants recommandent : 
 

- la mise sur pied de trois projets pilotes de communauté entrepreneuriale dans autant de villes 
membres de l’AIMF 

- l’offre d’une formation à l’entrepreneuriat aux membres de l’AIMF 
- le recensement et la diffusion des bonnes pratiques entrepreneuriales des membres de l’AIMF 

par le biais de l’internet et plus particulièrement du Carrefour des pratiques entrepreneuriales 
de la Francophonie 
(http://www.francophonie.entrepreneurship.qc.ca/index.php?q=entrepreneurs) 
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ATELIER N° 3 
« La recherche d’un partenariat  

entre la ville et l’Etat » 
 
 
 
L’objectif de l’atelier était d’échanger sur les outils permettant aux villes et aux Etats de construire une 
véritable relation de partenariat basée sur l’autonomie, la transparence, la stabilité et la confiance 
mutuelle. 
 
Sur le plan fiscal et financier, les maires reconnaissent que la réussite d’une véritable décentralisation 
passe par une autonomie financière accrue. En effet, pour que les collectivités locales puissent 
assumer pleinement leur rôle et leurs responsabilités et qu’elles participent au mieux-être des citoyens 
et au développement économique, social et culturel, elles doivent pouvoir compter sur des ressources 
financières stables, prévisibles et à long terme. De plus, le renforcement de l’infrastructure foncière est 
un préalable incontournable à l’autonomie financière des municipalités au moyen des taxes foncières. 
 
La construction d’une relation de partenariat passe aussi par la mise en place de mécanismes 
politiques et institutionnels favorisant la reconnaissance des collectivités locales comme des actrices 
politiques à part entière. 
 
Premièrement, la mise sur pied d’un forum permanent de concertation entre le gouvernement et les 
collectivités locales représente une avenue prometteuse. 
 
Deuxièmement, les participants de l’atelier reconnaissent le rôle essentiel des associations de 
collectivités locales dans la construction d’une véritable relation de partenariat avec les gouvernements 
supérieurs. Ce type d’association permet de réunir les élus locaux et les collectivités autour d’intérêts 
communs et leur assure une représentation politique cohérence et constructive auprès des Etats. 
 
 
Les composantes du changement 
 

- Leadership (définir une vision et la partager avec les citoyens) 
- Tension utile (ex. : gestion des déchets, transport…) 
- Raison morale d’agir (le mieux-être des citoyens) 
- Intégrer les informations pour les transférer en connaissance 
- Réceptivité 

 
 
Les faits saillants des présentations 
 
M. François DES ROSIERS, Professeur, Université Laval, a traité des Réformes foncières au Québec, ses 
origines et objectifs visés, à partir d’une étude de cas. Il a été question de sécurisation des droits 
fonciers, une préoccupation de la majorité des pays du sud. 

L’importance des connaissances et des outils : plan d’urbanisme, cadastre, adressage, 
géomatique, plan fiscal. 

 
 
M. Nicéphore SOGLO, Maire de Cotonou, ancien Président de la République du Bénin, est intervenu sur 
les conditions fiscales nécessaires pour une vraie décentralisation de l’Etat vers les collectivités locales 
et a insisté sur la nécessité d’une autonomie financière réelle des villes. 

L’importance du leadership : des démarches doivent être effectuées auprès des partenaires (ex. : 
Banque mondiale, Union européenne…) pour soutenir les villes. 

 
 
M. Jean PERRAULT, Président de la Fédération canadienne des municipalités (FCM), Maire de 
Sherbrooke, a abordé le sujet des relations financières fédérales-provinciales-municipales, à partir d’un 
cas spécifique, celui du transfert d’une partie de la taxe sur l’essence. 

L’importance de la tension utile et de la raison morale d’agir : taxe foncière n’est pas suffisantes 
= transfert permanent de la taxe d’essence (un élément positif) 

 181



L’importance du leadership : une véritable reconnaissance des villes dans la vie des Canadiens 
et Canadiennes ; l’importance des associations pour donner plus de poids aux demandes. 

 
 
M. Ousmane Masseck N’DIAYE, Ministre d’Etat de la Décentralisation et des Collectivités locales de la 
république du Sénégal, Maire de Saint-Louis, a abordé la question des finances locales, la relation entre 
l’Etat et les collectivités locales à partir des mécanismes de partenariat et programmes mis en place 
par son gouvernement pour favoriser la prise en charge réelle des compétences des collectivités locales 
dans le processus de décentralisation. 

L’importance du leadership et de s’associer : il importe de s’associer pour convaincre les Chefs 
d’Etat d’améliorer le bien-être des citoyens. 

 
 
M. Julien HUBERT-LAFFERIERE, Vice-Président du Grand Lyon, en charge de la coopération 
décentralisée, a abordé sa conférence sous l’angle des délestages de l’Etat sous couvert de la 
décentralisation, des avenues de cofinancement en lien avec les relations bilatérales. 

L’importance des tensions utiles : l’Etat se désengage, ce qui crée une pression sur les 
communes. En situation de contexte économique, moins favorable les villes sont fragiles 
(pauvreté, sécurité, etc.). 

 
 
M. Robert COULOMBE, Président de l’Union des municipalités du Québec (UMQ), maire de Maniwaki, a 
expliqué le processus qui a mené à l’entente de partenariat fiscal et financier. Il a abordé les principes 
sous-jacents en lien avec les responsabilités de plus en plus lourdes des collectivités locales. 
 
L’entente de partenariat fiscal et financier Québec-municipalités 2007-2013, a permis de reconnaître 
les municipalités comme de véritables partenaires. 

L’importance du leadership et de s’associer : l’importance des unions pour échanger avec le 
gouvernement pour obtenir une juste part (un dollar de revenu [0,50$ GC, 0,42 $ GP, 0,8 $ ville). 

 
 
M. Marc CROTEAU a traité en conclusion des approches de partenariat développées par le ministère 
avec les collectivités locales et régionales, TQM et TQR. 

L’importance de la réceptivité : l’Entente de partenariat fiscal et financier Québec. 
L’importance du leadership et de s’associer : le monde municipal doit parler d’une voie (N.U. : 
Cité gouvernement unie ; au Canada : FCM ; au Québec : problématique car plusieurs 
intervenants : CRE, MTL, UMQ, FQM pour échanger avec le MAM. 

 
 
RECOMMANDATIONS 
 
Au terme de l’atelier, les participants recommandent que : 
 

 L’AIMF s’engage à promouvoir le regroupement des forces politiques des municipalités sous 
différentes formes, de façon à renforcer leur pouvoir de négociation dans un esprit de solidarité. 

 
 Des mécanismes d’échanges d’informations financières et fiscales soient mis en place, basés sur 

un véritable partenariat, sur la stabilité, la transparence, le respect et la confiance mutuelle. 
 

 Les gouvernements s’engagent dans des efforts financiers communs avec les collectivités locales, 
avec des retombées partagées, assurant aux ordres de gouvernement une capacité d’intervenir 
dans l’intérêt commun des citoyens. 

 Les maires demandes aux Etats de favoriser l’autonomie locale et la démocratie locale en leur 
accordant les moyens et outils financiers nécessaires afin qu’elles puissent exercer pleinement leur 
rôle et leur responsabilité. 

 
 Les relations financières et fiscales entre les gouvernements et les collectivités locales prévoient 

des mécanismes de reddition de compte à posteriori quand à l’utilisation des ressources. 
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Les Dépêches de Brazzaville (page 2) 
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